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Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSLPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finan es et des affaires économ 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie rt du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agricull 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, mänistre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat à la marin 
JULES RAMARONY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
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Art. 12, — Les trois premiers alinéas de l'art 
l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur le « 
sont modifiés comme il suit: 

« Les affaires autres que celles qui ont été attr 
jugement d'une sous-SeCuon par ipplic ition de |’ 
alinéa 2, sont, sous réserve des dispositions de 
soumises au jugement de deux sous-sections réuni 

« Les affaires soumises au jugement d’une sou 
vent néanmoins, sous réserve des dispositions de 
être renvoyces au jugement de deux sous-sect 
lorsque le renvoi est demandé soit par le vice- 
conseil d'Etat, soit par le président de la section 
tieux, soit par la sous-section, soit par le comn 
gouverner nt. 

« Les sous-sections réunies sont présidées par le 
de la section du contentieux ou, à défaut, par le m 
sous-section le plus ancien dans ses fonctions, prése 
séance. Le vice-président peut les présider. » 

Art. 13. —- Les 3° et 4° de l’article 45 de l'or 
n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sont remplacés par 
survantes : 

« 3° Les requêtes dirigées contre les arrètés des 
administratifs statuant sur les litiges de même nature q 
visés aux 1° et 2° du présent article; 

« 4° Les requêtes dirigées contre les arrêtés des « 
contentieux administratif statuant sur les ditige 
la nomination, à l'avancement, à la discipline, aux én 
aux pensions des fonctionnaires relevant du minister 
France d'outre-mer et, en général, sur tous les litige 
individuel concernant ces fonctionnaires. » 

Art, 14. — Un règlement d'administration publique 
nera les conditions d'application du présent décret 

Un statut particulier du personnel des tribunaux ad 
tifs sera ftabli par un règlement d'administration 

| pris en application de l’article 2 de la loi du 19 

Art. 15. — Le présent décret entrera en vigueur 
après Ja publication du règlement d'administration } 
prévu à l'alinéa 1% de l'article précédent. 

Art, 16, — Sont abrogées toutes dispositions lég 
règiermentaires contraires à celles du présent décret. 

Art. 17. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Art, 48, — Le garde des sceaux, ministre de la j à 
ministre de l'intérieur et le ministre des finances et dé 

| économiques sont chargés, chacun en ce qui le « 
| l'exécution du présent décret, qui sera publié au L 
| officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIFL 
Par le président du conseil des ministres: 
| Le ga de des sceaux, ministre de la justice, 
| PAUL RIREYRE, 
| Dole de l'in 
| LEON MARTINAI 
| I mi {1 les [inar CU et des af/a Î CConomIques, 
| ENGAR FAURI 





Décret n° 53-935 du 30 septembre 1253 modifiant certaines dis- 
1 


positions relatives à l’organisation d£s juridictions admi 
tratives. 





Le président du conseil des ministres, 


rapport 


finances et des 


Sur le l'intérieur, du mini 
économiques et du garde des 


du ministre de 
iffaires Ï 
iministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le consei 
1 les lois du 17 août 1548 et du 11 juillet 1% 
| ement économique et financier : 
Vu le décret n° 53-934 du 30 s pl “mbre 1953 portant r 
\dministratif ; 
d'Etat entendu, 
les ministres entendu, 


du contentieux 
| conseil 
Le conseil 


Décrète : 


d'outre-mer restent régis, quant à leur organis tic | 
décret 47-1019 du 7 juin 1947. Toutefois, deux empl 

dent sont supprimés. Un président surera la pi 
tril tUX Iministratifs des dér tements de la 6 

1e la Guyai et de la Martinique, 




















css 
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ee ss 
art. 2. — Sont en outre supprimés au n ère de l'i r 
deux nn s de secrét "es à 
Art - Sont crét 1 le 
! ler d'Ftat t : 
un ( nIMOI 6 Ct r u L À ( 
! s. Ces er S I ] ; « 
" nominat , avant le 1! nvier 4, à 
: er d'Etat, d'un pr t ect 
} iSsé ju tribun [ ] 
hors lasse de tribunal I ( 
maitres ues reuu tes, ad? pré ent { ' 
ou n ( ne let du t } 
con ller de 1° classe de tribunal 
L'effectif tot les rs d'Etat € t 
de IT14 tres des r'é [ut les dé ra 
et deux maîtres des requet 
n nnées de membres des 
Lorsque ces litions 1 t} u 
e £ ie, 11 3 © 1 Sal l NS 
Ar &, — Les tril 1x tif A 
sés d'un prési tet de t 
fonctions de commissaire au vernen t 
Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le minist les fi 
et des affaires économiques, le garde d c x, ministre dé 
la justice, le sc taire d'Etat à la m 6 1 iseil et le 
secrétaire d'Etat au budget nt ! _çl ; i le 
concerne, de l'exécution du rt nt écret, qu I iu 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953 
JOSEI NIED. 
Par le président du conseil des m tre 


Le ministre de l'intéricur 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


Le garde des SCCAUT, nInIiSITe de la ju tice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat à la pre 


PIERRE JUI 
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Décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 portant règlement d'adrr#- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
membres des tribunaux administratifs. 


Le président du conseil des m tres, 

Sur le rapport du ministre de l’intér r, du garde des sceaux, 
u tre de la justice, du 1 tre d iffaires 
miques, d { à Elat au budget el taire 

t à la pi 

\ à loi du 19 oct 1946 po t itut 

l ures et notan l { i pe 151 
Des règlements d'adm tra! | t statut 
particulier préciseront pour le pe | d S 
tjon ou service, ainsi que, le cas échéant, ] I personnel 

ppelé à être affecté dans plusieurs administrat 1 SErv , 
lies modalités d'application de la m Ù ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VI}; 

Vu le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 ] t réforme 
1 . s » : - ; 
iu contentieux administratif, notamment l'a 14 dudit 


lécret ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
TITRE er 
Dispositions générales. 
Art. 4%, — La hiérarch les membres des tribunaux admi- 
tratifs comprend : 


1° Le président du tribunal adm tratif 


2° Les présidents de section au tribunal adn tratif de 
raris 
3° Les présidents de tribunal administratif = 


1 tribunal 


i° Les conseillers de U 


administratif de Paris; 


} s à t ‘ 
DUAL AUHLHISLU AU 
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II D { aimini altifs 
P el iépartements d'outre-mer. 
tribunal administratif de 2° classe 
1 
d'ad- 







1 iupl de la section du 
l'Etat 
nt nommés, à raison 
| e, parmi les conseillers 
rvi dans l'échelon le 
( | vacant parn i les fonc- 
nt à la catégorie A justifiant du 
t et perc nt un traitement cor- 
1 I 4 A4) 
( bjet de l’ax le la mmission pré- 
i { | rt le 6, 
I més conseillers de tribunal adminis- 
le néas précédents, reçoivent le trai- 
indice égal ou, à défaut, immé- 
À ] 1 traitement dont ils bénéficiaient 
tril \a]l idministratif hors classe, 


la proportion de trois vacances au moins sur 


L! 
| ( ( s hot isse du tribunal admi- 
| it au choix, par inscription au tableau 
l i les présidents de tribunal administratif et 
tril il administratif de 1° classe avant 
échelon : 
tribunal ad tratif sont nommés, à rai- 
+. s sur quatre, soit parmi les 
dm tratif de Paris, soit au choix par 
t, parmi les conseillers de tribunal admi- 
ivant au moins deux ans d'ancienneté 
| être pourvu aux autres emplois vacants 
prévu à l’article 6. 


TITRE HI 
Dispositions transitoires et spéciales. 


Pour constituer initialement le corps des mem- 
tratif, il sera procédé à l'intégration 

le tous les présidents de conseil de pré- 

le préfecture de la Seine et les conseil- 

( tementaux ainsi que les membres 
if d'Alsace et de Lorraine se trouvant, 
1 oct e 19553, en posilion d'activité, de congé 

létachement. 


es réalisations des opérations d'intégration, 
des membres de conseil de préfec- 
au 1% octobre 1953. 


I nominations dans le nouveau corps ont lieu 
la classe comportant un traitement égal ou, à 
tement supérieur à celui dont les intéressés 
CHE, 
vice-président et le commissaire du Gouverne- 
tratif de Strasbourg conserveront à 
{ n l ] 


actuelle dans la mesure où ils 


nse Illers de 


Les fonctionnaires licenciés en droit actuellement 
postes de conseillers de préfecture pourront 

r rapport de leur président et après avis de 
nistrative paritaire, Ils pourront être inté- 

à l'échelon comportant un indice égal ou, à 


rieur soit à celui qu'ils auraient 
r ancien cadre, soit à celui qu'ils 


nt décret est applicable aux départements 


Û qu ncerne les présidents, aux départe- 
traires au présent décret 
les di tions du décret du 19 juin 
t du 14 juin 1951 portant statut du 

nt le lers de préfecture. 
tatut UT bres des conseils 
| { d’A<a | e et 

t A sont ann 
: 1 
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économiques, le secrétaire d'Etat au budget, le secré! 

à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 

concerne, de l'exécution du présent décret qui s 
? 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


1 





Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la ; 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au ! 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
+ 0 &— 


Décret n° 53-937 du 30 septembre 1953 modifiant et complétant 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civ 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retr 
et les textes qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revi 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois de 
sonnels civils et militaires de l’Etat relevant du régime 
des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Par application des dispositions de l’article 4 
(deuxième alinéa) u décret susvisé du 14 avril 1949 
tableaux annexés au décret du 10 juillet 1948 sont m 
comme suil: 

















CLASSEMEN 
GRADES ET EMPLOIS | 
indi 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Tribunaux administratifs. 
Président du tribunal administratif de Paris........ 780 
Président de section du tribunal administratif de 
PE TETLILI LCI EEL EE TELE LELEEE .…, 100 
Conseiller au tribunal administratif de Paris et pré- . 
sident de tribunal administratif......... cébosvctdcs 620 6 
Conseiller au tribunal administratif......... os dotsss 300 — GX 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des fir 


et des affaires économiques, le secrétaire d’Etat à la prés 
du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacu 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
UENRI ULVER, 


Le sex rélaire d'Etat à la présidé nce du con 
PIERRE JULY. 
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Echelonnement 


indiciaire 


ICIEL 


applicable aux membres des tribunaux adsministratis. 














Lo re de térieur, le 1 e dt ] 
é ’ iques, le 5 ré taire 1 Llalt à | 
1 prés nce du conseil, 
ë 
\ e décret n° 48-1108 d { juil # 
à jes grades et em} ] 
] vant du régime général û 
_ ceptembrt 13 : 
Vu le décret n° 53-2% lu | 
eulier des membres d t 
Arrétent 
iriicle unique. — L'échelor t 
bree des tribunaux administratifs € | 
] ] I 
e——— _—— — — 
GRADES ET EMPLOIS ÊCHELON 
| 
: & O6. LV 6, . C8 ER is 74 
] dent de section au tribunal] 
Paris cccsosossoosoussoussse ed Es de dd nd ed dE (x 
| 
( eiller au tribunal de Par Hors classe........00e , 
«| nt { tril [| 
{ [ 1 LI 1 
2 ...... t 4 
4er 
2 CIVIL, 
{ r au tribunal 
{re lacce > Seche! 
1 lasse... med recdésoucesce ]» éche 
)e " | 
= € ClOI esse . 
1e él Doénisédiés “ 25 
2 classe... soc 7e échelon... .. {4) 
LE) CONEIUI Lens. 
pe NOEÏON.. so... | 140 
D COUR... soso cseocce 1 10) 
» éche css. . 31 
= L [ loss... | 11.) 
1er éch n ss... | AMI 
| 
ë a = : 
Paris, le 20 septembre 1953 
Le nistre d l'i 
1 N MA L L41 
Le ? istre des finances et dé affaire ( mmiau 
EDGAR, FAURE 
Le rétaire d'Etat au bu 
} Er 
Li élaire d'Elat à la présidence du « eil, 
PIFHXRE JUI 





Décret n° 


} 
6e+. 





53-938 du 30 septembre 1953 adaptant en Algérie 
le régime des loyers à la situation économique et sociale. 
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t irticle 41 de la loi du 30 décembre ss 
s S , Le président du conéeil des ministres, 
t ia date d'entrée dans les lieux Sur le rapport du ministre de l’inté r 
4 trat tixant d’un commun igriculture et du ministre des finances et 
6 ir nest pas annulable si ce miques 
‘ | eu itive définie à l'ar- Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au 
É économique et financier ; 
le l’article 26 sont imme- Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant E 
s du local qui ont fait l'objet économique et financier; ; 
Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 : 
” Lux le x alinéas nr sCé lents, organi ] 1e de l’A gérie ; ; 
les prestations, 1 le décret du 24 avril 1936 portant codifi ‘ 
\ rticle 35 que du loyer calculé législatifs concernant l'organisation et la défes 
l 24, 30 et 30 bis. » du blé: 
| À \ lu 2%0 décembre 1950 un Vu le décret du 21 septembre 1936, ensemble 
| | annexés fixant les conditions d'application à l'A} 
tions de la vrésente loi ne seront 7 du 15 août 1936 sur l'oflice national interm 
t 1 \ à lier me y 
] - > , . Q À ex de Cu de s Vu le décret de codification du 23 novembre Î 
si ê l'office national interprofessionnel du blé, ensemble 
, : ; t 1 nr tione taxes » y annexes, à 
: 4 y de gp Ps Le Vu le dé ret du 17 juin 1938 relatif au ng 
= ux dispositions des articles 30 semouleries et à l’organisation professionnelle 4 
u ! semoutlièere, 
e Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l’organisation 
\ Il est ré entre le premier et le deuxième alinéa national interprofessionnel des céréales, modifiée par 
; À x 1 1950 un nouvel alinéa ii mars 1941: 





| flert peut être conetitué par une partie du 19eal 
fa t de la reanrise après exécution éventuelle de tra- 
V 1 ) 
\ | A PA | li ir le 65 de Ja loi du 30 décembre 
] 
et n° 523-700 du 9 août 1953 un article 
\ e régin le droit commun applicable en 
Y 13 à 20 du m nt décret est le régime défini 
tcembre 1950 et les textes pris 
\ | 64 de la loi du 30 décembre 1950 sur les 
] i } I )geri it est abrogé 
| | irs devront investir annuellement 
lat ( vements un pourct itage di calaires 
{ e € EU 
I issemblée algérienne déterminera les 
1} it arlicie 
| eur, le garde des sceaux, 
etre de la reconstruction et du 
( I es et les affaires «4 MO - 
en ce 4 ( mcerne, de l’exé- 
\ pu au Journal of/iciel 
et séré 1 Journal officiel de 
| Î 
JOSEPH LANIEL, 
1 ist s Im Ê) 
li ) tre de la justice, 
VAL 
, er ares ‘ iqui 
m et du logement, 
E Lf AIRE 
a — D — - = 
n . e : 


D n 13-979 du 30 septembre 


1953 relatif 


gamisation du marché des céréales en Algérie. 





1 
| 
| 
| 


Vu le décret du 10 août 1941 relatif à l’applicat 
de la Joi du 17 novembre 1940; 

Vu le décret du 26 novembre 1925 portant réorg 
crédit mutuel et de la coopération agricole en Algi 
Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux 
Vu le décret du 18 avril 1946 rendant applicabl 

l'ordonnance du 30 juin 1945; 
Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 1 
nisation du marché des céréales et de l'office 


professionnel des céréales ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, —.La section algérienne de l'office nat " 
professi nnel des céréales a compétence pour 1e blé 
blé dur et les céréales secondaires ainsi que le 
dérivés. 

Toutefois, le gouverneur général pourra, a] 
comité consultatif de la section algérienne de l'office 
interprofessionnel des céréales, décider 


qu à titre 


111 
tout ou partie de la réglementation du marché des 


s'appliquera pas à une ou plusieurs céréales autres 
tendre et le blé dur. 

Art. 2. — Il ilinuera d être prélevé par les 
ismes stockeurs et pour le compte de la section 
l'office national interprofessionnel des céréales, su 
u plusieurs céréales livrées à ces organismes pa 
teurs eu détenteurs, une cotisation dite « de réso 
le taux sera fixé par le gouverneur général après 

nsultatif de la section algérienne de l'office nat 
‘essionnel des céréales. 

La cotisation de résorption est assise et ri 
en matière de contributions indirectes, 

Art. 3, — Le gouverneur général fixe chaque 
des céréales autres que le blé qui sera payé aux pa 
par les organismes stockeurs agréés ainsi que le 
rétrocession allouées à ces 9rganismeés. 





Art. 4. — L'article 2 bis du texte annexé au décret 
ficat lu 23 novembre1937 modifié par les textes si 
est rempl cé pai les dispositions suivantes : 

« En Algérie, les producteurs qui vendront leurs $ 
le la nouvelle récolte avant la fixation du prix ap] = 
ladite récolte recevront un acompte dans des condit 
par arrêlé du gouverneur général, » 

Art. 5. — Le taux d'extraction des farines et des % $ 


est, pour l'Algérie, fixé par le gouverneur général 4} is 
du comité consultatif de la section algérienne de l'off 
nal interprofessionnel des céréales. 
Les prix limites de ces produits et du pain sont 
le gouverneur général conformément aux disposil 


lonnance du 3° juin 1945 relative aux prix. 
Art. 6. — Les avals prévus aux articles 17 et 23 à e 
nnexé au décret de codification du 23 novembre 19% 
rrdés, pou compte de la section algérienne de s 
les céréales, dans des conditions déterminées par à . 


éntral 









DER At: 
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rt. 7. — Le comité consultatif de la section algérienne de [ 7 tal uns part 
l'oftice national interprofessionnel des céréales doit | | 
4 Veiller au maintien d’un report minimun f 
correspondant à un mois de consommat \ 
x Assurer la constitution d’un stock supplémentair } | 
ou d farine pour pale] 1 INiSUifisance € (1 ° 
: et permettre l'exéculion ües prog 
tes ©cPnstiluer le héant = 
Constituer 1e cas cCehcean 1 re : 
gén il, un stock spécial it { 
pour assurer le financement et il | À é | 
l'exception du sto k spécial d st lé à L | 
il continuera d’être perçu, sur le prix bi u | ; 
à une fraction de la diffé: e 1 ‘ et 
montant de la livraison et !« prix Vigu ] | 
fl e, fraction qui né evra pas ( t 
t t la auotité est fixt hat = : 
{ UNI IE8 Lai 14 { x - 
qu prix du blé et dans les mêmes condit 
Cette taxe est assise et re IVTÉ( \ } 
€ ntributions indirectes. 
Les dispositions relatives au finar { } S À 
de campagne sont étendues aux blés report DU \ 
gne suivante sans que Ja duré» de « Î nent , Fait à Pa 
s'étendre au d à du 1 décembr il Lo | 
past 
. a Le ) 
art. 8. — Un arrêté du gouverneur géné pri vis 
e x LÉON M \A 
du comité consultatif de la section algérienne de tic natio 
nal interprofessionnel des céréales et de la comm | J L 
semences de céréales délermine les c« htions da ales | 
pourront s'exercer la production et le commet I L / aù É 
de semences. | 
art. 9, — lu gouverneur gént | ti \ ] , 4 
d nilé con nl lon œérienri ln flic itional | ns 
fess nnel crea neut lé lire t | 
1 TprUus 1 ‘ } 1rit 1 ] Le . FRS « 
Ja nourriture animale des réales et farines p é . 
que des produits préparés au moyen de s 1 fa | 
fractions à cette interdiction sont consta poursuivies Décret n° 53-649 du 20 septemhpre 1953 portant modification du 
et réprimées conformément aux dispositions de 1 Lt | décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d'anpli- 
145 relative à la conetatat à la ] t à la cation à l'Algérie de la loi n° 46-528 C1 8 avril 1946 sur la 
I sion des infracti 1 14 3 1S l l 






























nationalisation ce l'électrici é et du gaz. 


Art. 1 
41, 

! 
oblis ! 
et ( 
| ! 

M 
1° La 
npieur 








| p] i i ] \is } la Ile loi 
l 194 
)-1 2 août 194 t la lu 8 avril 
VF t | 
1 ’ ent. 1 
T 
| 
I ; lu d el lu 5 À Î 17 su Ist est 
] 
Lo ju 1 cuirepri qui Ha P Dour à livité 
io le transport ou la distribution de l'élec- 
1 | il ïs des istallalions affectées 
ju ses sont nécessaires au fonctionne- 
rvice pub ces Installations, ainsi que les droits 
ff ts, ivent étre transférées à Electri- 
l'A ir d et pi iprès avis du gouverneur 
Algés et sur je rapport du ministre chargé de 
| ni tre d linances et du ministre de l’inté- 
transfert peut porter sur les installations 
ir | vice pt qu'une utbité acces- 
1 le gaz produit par ces installations 
is de m té, èlre réquisitionnés au profit du 
b pour la partie à production non consommée 
rise pour les b | | lustrié 
us de la nationalisat on 
luctio t le transport du gaz naturel jusqu'au 
l'enti le ine de distribwäion, le transport de gaz 
pouvant êti assuré que par l'établissement publié 
él itiona dans laquelle la majorité du capital 
l pa Etat, \lgérie ou par des étabiissements 
po le l’article* 24 ci-après s'appliqueront aux 
le trait de {1 t de gaz naturel: 
gazièt lont la produetion annueïle 
1943 est f re à un milion et dem 
pu'el!e \'a t un caractère régional 
( T1 il l }= 
tr, b \ d’élect Ce: 
I l 1 l 1 lont la pro- 
1942 et 1943 est [ \ à mil- 
WI 
nr ic | tr Ï tru'tes 
l Î | pi pour 1ie3 Dbesoins 6 eur 
i JU € s il [4 1 e 11 
i par 1 | ration d'énergie resi- 
! | tilisation subsid are, avec des-turbines 
de la vapeur produite pour les 
tion subsidiaire de la cha- 
ppal le fabrication. 
tuel rant ! sommé par lesdites 
\ 1 t té et i1z d'Algérie. En 
l su x u sera fixé par le gouverneur 
\ l lans le de l'un mois après réception d 
l { ' pa 1 S 
| Ici n { le tout éta- 
t ise ( ut ] ( lorsque la puis- 
producton n'excède pas 3.500 
i l hines tournantes 
| 114 | Il l 1 
ra tenu nple, pour il d \ puissance 
récupéra \ d'énergie résiduaire 
| 1! | L pl st t 
tallat réa on À réa'iser sons l'autorité 
| u d étab “ments publies, on de 
ts  d'ut le pouvoir calorifique des 
et t ] les centres urbains. 
i nn mmé par les collectivités et groupe- 
 rétrocédé à 1 tricit et gaz 
] » les pi vues au 
\ juatrième paragraphe du prés nt arlicie 
I { ] XI lat } 1e )u lles nsta!lati )! 
à té par de reprises ou collectivités 
j r leur propre fabrication ou utilisation 
1 1 clles ne sont pas exclues de fa nationali- 


et 6° de l'aiinéa précé- 
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« b) 


| lit 


Des conventions entre Electricité et gaz d 
es entreprises ou collectivités. En cas de di 
l'occasion de la conclusion des conventions ci-dess 
neur général de l'Algérie axbitrera dans le délai 
après réception de la demande formulée par l'un 

« Les entreprises de production de 
n'auraient pas été nationalisées parce qu'elles entr 
les exceptions prévues au troisième alinéa du pri 
sont nationalisées par décret pris après avis du c 
général de l'Algérie, sur le rapport des ministres ch 
l'électricité, de l’intérieur et des finances, si le vol 
de leur production vient à dépasser 2 millions de mèt 
ou si la puissance instal'ée des appareils de product 

ipérieur à 3.500 kilovo!tampères, sauf s'il s’agit d’er 
visées aux paragraphes 1°, 4° et 6°, 


gaz et d'élect 


« Si une entreprise gazière qui n’est pas nationalis 
sur le parcours d’une conduite de gaz combustible, ] 
et gaz d'Algérie pourra lui imposer de s’alimenter 


source. 


« Faute de se conformer à l’injonction qui lui aura ét 

par Electricité et gaz d’Algérie, l'entreprise int 
pourra être nationalisée par décret pris sur la proposit 
gouverneur général de }’Algérie et sur le rapport du 
de l’intérieur, du ministre chargé de l'électricité et du 
des finances. 


see 


« Electricité et Gaz d'Algérie est tenu d'assurer aux 
prises dépossédées, à conditions économiques et tech 
égales, les fournitures d'électricité et de gaz équivalent 
point de vue de leur qualité, de leur quantité et de leur 
aux fournitures dont les entreprises disposaient avant | 
fert de leurs biens. 


« Les services de production d'électricité appartena 
houillères du Sud-Oranais restent leur propriété ma 
gérés sous l'autorité d'Electricité et Gaz d'Algérie } 
comité mixte dont la composition et les attributions 
fixées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

« Les services de production d'électricité et de gaz 
fabrications d'une usine par un lien technique qui n 
être rompu sans un grave dommage, sont nationali 
cadre d'Electricité et Gaz d'Algérie mais sont gérés sou 
rité de cet établissement par un comité mixte dont Ja 
sition et les attributions seront fixées par une convent 
l'établ ssement public et l’usine approuvée par arrêté du 
verneur général de l'Algérie. » 

Art, 2. — L'alinéa 1% de l’article 14 du décret du 5 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 14. — Les sociétés de distribution à 
dans lesquelles l'Etat ou l'Algérie ou les collectivités ] 
possèdent la majorité, les régies, coopératives et sociéti 
rèt collectif agricole ou services analogues constitués ] 
collectivités locales, sont maintenues dans leur 
actuelle, le statut de ces entreprises devant toujours 
le caractère particulier qui leur a donné naissance d'apri 
lois et décrets en vigueur. » 


. 


économie 


même article est abrogé. 


L'alinéa 4 du 

Art. 3. 
1947 est remylacé par 

« Les conditions dans lesquelles Electricité et Gaz d'A 
devra cesser toutes activités industrielles et commerciale: 
tives à la réparation, à l'entretien des installations intéi 
à la vente et à la location des appareils ménagers et 
facon générale, toutes activités en dehors de 
l'article 1° du présent décret, » 


- Le paragraphe 3 de l'article 29 du décret du 5 à 
Les dispositions suivantes: 


celles déiir 


Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 30 du décret du 
1547 est remplacé par les dispositions Suivantes : 


17 { 


« Le statut national du personnel des industries éle 
ct gazitres est applicable au personnel de l'industrie é'ce 
et gazière d'Algérie. » 


Art, 5. — Le dernier alinéa de l'article 30 du décret du : 
1947 est remçlacé par les dispositions suivantes : 

« Ce statut s’appliquera à tout le personnel de l'indn 
électrique et gazière, y compris les usines exclues de la 
nalisation en vertu de l’article 7 du présent décret, à 1 
tion toutefois du personnel des A autonomes visées 


paragraphes 4 et 5 du troisième alinéa de l'article 7 ci-de 
de l’ensemble du personnel de l'une quelconque des inst 
graphe G du 

le ce personnel à demandé à 


troisième alinéa de l'art 


miseti 


tions visées au pal 
susvisé, si la majorité « 
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Mas. : EN EAE 
con statut professionnel; ce statut ne s'appliquera pas aux 
ouvriers mineurs employés dans les centrales hou 
du Sud-Oranals qui conservent, Sauf demande e ! t 
eur statut professionnel. » 
art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministr { nc 
( es affaires économiques, le ministre de l'indust et 
; nerce et le secrétaire d'Etat au budget 
, en ce qui le concerne, de l'exécution 1 MI 
( sera publié au Journal officiel de la publique f 
etn éré au Journal officiel le l’Algéric . 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
Par le président du conseil d ( 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et di fair nomio 
EDGAR FAURE. 
I ministre de l’industrie et du »m?? À 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
I secrélair Etat bulort 
j 
HENRI ULY 
— — —— + — _— —- — 
Décret n° 53-041 du 30 septembre 1953 portant aliénation 
de l'atelier de fabrication de Saint-Priest. 
EXPOSE DES MOTIFS 
e des missions qui Î it imparti d 
t et f icatuons d'armement lu © { « x for 
{ guert se trouve d s | igat \ de ê] a 
\ Celte conc« tion « \Înie LI] | la fermeture d 
de fabrication de Saint-Priest (Isère), d tation 
n'est plus rentab'e 
2 présent décret a pour objet d'autoriser l'al « À ct 
I ment par voie d dj dicalion } 1] jue 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é 
I jues, lu secrétaire d'Elat au budg du minist de la 
( se nationale et des forces armées et du : lair« l'Etat 
aux forces armées (guerre), 
Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement écon nique et finan ier; 
Le conseil d'Etat entendu; 
, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 49, — Est autorisée l’aliénation d’un ensemble indus- 
t appartenant à l'Etat, désigné sous le nom d'’at er d 
{ ition de Saint-Priest, et situé sur le territoire de la com- 
mune de Saint-Priest (Isère). 


o! 


L 


Cette aliénation aura lieu aux enchères publiques, sur Ja 
à prix qui sera fixée par le directeur général des 
rvice des domaines) au secrétariat d'Etat au budget. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
es, le secrétaire d'Etat au budget, Je ministre de la défense 
nale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux forces 
s (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


Par le président du conseil des ministre 


ministre des finances et des affaires écont mique ù 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de La déf/: 
et des forces armées, 
R. PLEVEN 
crélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerr 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
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53-M2 du 20 septembre 1953 édictant certains allé- 


Décret n 
ts en vue d'accroitre la productivité et de développer 


germent 
l'empioi. 


\ L' 
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4 
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a 
L! 
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| 
S n 

L Ï 
po . 
ci 

iL € re. 1! 
‘ é ‘ 
€ 
Fr 
1 ia 
IL X L 
1 1 Foi 1 À 
à n due par les en 
La 4 \ 
1 
\ 1 
1 
1 Lt 4 
LH L X Li 4 
] { 

P ‘ 2 4 P 

la n ip l | 
4 

le 3 | » r { < 

un ser diffe ( t "s 

Enf s-Sbit n1 FR ! P + 
d trax Le qui { nt D 1 F ‘ " 

{ l r pré | 
pou la { } 

Le président du nseli a minisi 

Sur 10 1 1pp r' lu Tri tre ] {1 et | {f { t }- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-61!  j 1953 } 
redressement économique et finar 

Le conseil d'Etat entendu 

La l des n tres ent ] 

] { 

Art. 1%, — En vue de permettre l’accroissement de Ja pro- 
ductivité et du plein emploi, le « t les finances et «d 
affaires économiques est autorisé à réduire, dans |! condi- 
tio! \inrés et isqu’au 1 mars 1954. 1 montant de \ taxe 
à la produetion portant sur les biens d'investissement reçus 
ou importe par des producteurs au sens de l'article 264 du 
code ral de npôt ou P le per lé ivant pris la 

N t 1 t r 
] prod | 

on LEA Of | à 
] ar L'4 iU 1 œ ral t 1 et & ré PU 4 
des dis lu deuxième alinéa de l'article 4 ci-après, À 
co le la moitié de la taxe à la production qui en à 
g } tant, les acl et im tat s opéré ir ] 






































8602 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE tr Oct » ; 
p! À M} a In »b P Art, 2, — Le ministre des finances et des aff | 
| 5 | | prevus par ] miques, lè ministre de l’industrie et du comm D : 
" = l Hnpo taf | ure dEtat au budget sont chargés l In € ’ 

| s qui ne 0 } 3 | sg le | écution du p t décret, qui 

: | D Va 1 nal 6}ju t 1 Républ ] [1 

" | - +4 Fait à Paris Ü) septembre { } < 

| JOSErH 
| : mot } | P | pr L t du consei le minis! : € 

| ! Î { t dim | Le ministre des finances ct des affaires écononmi 

il nt s l EDGAR FAURE, 

: ke ; Le ministre de l'industrie et du ; 
.* \ (M 1 UEE € + Se | JÉAN-MARIE LOU VI t 
t | | l'u “réfor: é © Le Le ecrélaire d'Etat au budget : 

(! l'afta in rait | HENRI ULVER L 
| ( amob l S 4h ©Q -——— | 

\ \ l' rtic} | 1 
] 1 le ! x immol { leront pour Je | 

| t} Lu de le înda | Décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglement: 1 
10 À | 0 n 100 exreln de ce'les des Hal'es centrales de Paris. 
] 1 d l ] t LE, Où | s> tas 
1 | 
ur! ‘ nodalit l'applica- | EXPOSE DES MOTIFS 
- - - L mi Lu pa : : Jen t id | pouro S aux à rd 1 { 4 
: - PE Ù Par la loi n° 53-61 du 11 juillet 1953 et de \ à ( 
À la ; F'thnticle 4e ef. | il a été décid ir mener à bien les réformes rel 
- # : pe | butio de procéder à une églementalion nouvell 
* ; , - s ” : +- »: trales de Pari 
] 1 | } | ] 1 | ixe à \ I AL 
{ | iA n « } \ d'él Le 1 veau texle apporte es modifications impor! 
: |’ { itions de la loi de 189% ou aux toléranct que Ja tr 

N » 4 Le ins 2 fair re prog ivermment introduites dans l'application de 
mi te secrit Etat au budget sont char le l'exé- | 7° 
é \ j \ pub iu Journal officiel Qu'il donne une nouvelle définition du marché 
d « ( Qu'il supprime le marché libre avec l'intégration du . 

_p ee sé dans le marché officiel 
À l Qu'il réglemente non seutement Ja profession de mand 
JOSETH LANII | iussi cell qu )perent également dans les halles ip] 
P | d 1 ommissionnaires, négociants 
Le mir ] | PP hp A ffaires économiqu Qu'il prévoit contrôle administratif très poussé de l'a 
5 EDGAR FAURI : pro‘essionnels allant jusqu'à Ja communication, au profit « 
: tionnaire argés de ce contrôle, des documents délenus } 
Le secrétaire d'Elat au budyet administrations publ ques gs ' A DRE à 
HENRI ULVER, Qu'il institue l'obligation, pour les mandataires et « 
— ————+ee. |] naires, de fournir une caulion banraire agréfe afin dt 
droits des expéditeurs ; 
Tu T “ecihlo » ancefert d' " lie « art} 
Décret n° 527-043 du 30 septembre 1943 tendant à uniformiser à ed Le ’ Lu MS so House 
le régime fiscal des droits d'exploitation à l'étranger. | d'éhenitions a Gé ET Fà 
: i Un règlement d'administration publique précisera 1 
POSE DES MOTIFS lans lesquelles le conseil municipal de Paris, le conseil gi 
Ja Seine et les collectivilés Jocales des dépanmements englol 
Le te | à n les régimes dk tax le n le protection des halles centrales participeront dans 
I I es t l t a és à e cCatégori par 1 l'un conseil supéricur à l'étude des questions touchant X ! 
e qu e sur des films cinéimatographiques centrales de Paris. Par ailleurs, le décret précise les ] 
La ] « en eflet, caunme affaire non préfet de police et du prélet de la Seine en ce qui £concern 
faite « | l ] I l ssible desdites taxes uistralion Qu marché 
le f \ nger rémunérée par une redevance | 
»n0"t el AUX rec s: elle sfusait cite issimilation à l'ex- | 
À re rém ition forfaitaire e 
réd y e 259 du code général des impôts Le président du conseil des ministres, 
” ns , _ ts de: "1 pos #0 ces Sur le rappurt du ministre des finances et des affaire 
F Fra : gr n à celie crppee-eur tdi miques, du garde des eceaux, ministre de la justice, du n 
Ù 1 Ada 1 les regimes y pass el Jus- de l'intérieur, du ministre de l'agriculture, du minist 
concessions de droits d'ex l'industrie et du commerce, 
d ( à encourager l'exportalion ces Inventions Vu la joi du 11 juin 18%; 
\ r = ee Il + léral . OT Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945; 
Ps, molette bebe mat Vu l'ordonnance n° 43-1485 du 30 juin 194; 
I s comptes Vu Ja loi du 11 juillet 1953 portant redressement économ ! 
bee dt et financier ; 
| ri : . Le conseil d'Etat entendu, 
lent au ‘ es li es Le conseil des ministres entendu, 
& in t | | tre d financé et des affaires écono- > Î 
| lu ministre de l'industrie et du commerce et du Décrète : FS 
l'Etat au budget TITRE °° d 
la © ral l mnûte pt notamrt nt enr art a 970 : 2 24: 
- x | du ft r | Q Î + "y A — arti Je 1: - | Définition du marché. 





Art. 1%, — Les halles centrales de Paris forment un mar ‘ 
de gros et de demi-gros, à la criée ou à l'amiable, des prod 
suivants: fruits, légumes, fleurs coupées et feuillages oalu 
champignons, viandes, abats, volailles, gibier, beurres, u 
fromages, poissons, crustacés, mollusques. 

Les ventes s'y opèrent selon les règles prévues par je p 
1 


lécret et par le règlement d'administration publique qui 2 
pris pour son exécution, 
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| être vendus les pro- 
“tement de \ rx de 


cont admis aux halles centrales pour y 
; indiqués ci-dessus et expéd és direct 
jes départements d'outre-mer, de l'Afrique du 

{nion française : 

Par un producteur ou une « opérative de p 

h\ Par un expéditeur ou un ramasseur ayant fait sa te | 

lieux de production ; 





, par le premier acheteur sur le territoire métropolita 
FR es en provenance des départemenis da outre lé 
L'Afrique du Nord et de }'Union française. 
| outre. sont admises aux halles centrales les viandes pro- 
| x t des lieux d'abatage, les marchandises d'imi tation 


\ it directement de leurs pays d’origine ou d’un impor- 
taté natenté et, enfin, sous réserve d’une autorisation 
-miointe du préfet de la Seine et du préfet de ] 
handises sortant des entrepôts. 
1t achat de produits visés au présent article efl . 


l 
ntrales, quelle que soit la qualité du vendeur, est 
»’»nme une opération réalisée aux id de gro 
lemi-gros. Toutes opérations de regrat, to 


es aux stades de gros et demi-gros sont in 








Le marché des halles centrales comprend: 
vilions, proprit tés de la ville de Pari - . | 
rech annexe des fr et liée né et ({ 
1 
L t su LA e pui 1 tels q < | 
t 7 flot 1 É r 
2 1 1 » } 
( 
"ti | + \/ 1 
\ l’art ( 1° exé € - Î 
d'un pt etre L t 
\ puiiqué | 
| 
1 » de protectior ( ( 
| 1 
1 le di L dé 1 St DA exte r d | 
dé : 
: r r J 
vu , et | 
: ! t t 
| e et { \! ) 1 » À 
ag ee ee 24 | 
r de et 7 et à { le ! lu | 
et | L » ] l { » , 1 i | 
à la n ou au d t ( | 
1 de de ( { T | 
ex] \ de ces produit \ | 
\ ] Et ] e, ] = { . La 
r arrélé co int du préfet de la S e et 1 cet 
. 
et pour les deux autres d rlerr {s pal et 
après avis dé préfets dé \ Seine et e. | 
e daëésa rd ceue auto bon À + | 
"int ( La d t et n | 
+e Î 
1 
! 1 lc ; mi ‘ o! | 
> 
risations et les la t \ Jues elles ! 
‘ faire n | 
De tiot ( Sti- 
néliorer le fonctionnement du marché, pour t être 
r dans l'enceinte ou à l'extérieur du périmètre par un 
conseil d'Etat qui en fixera les cond »1ns de gestion, 


tionnement et de fina ment. 


de création des inrexes, à vent d'un o L 
pourra y être transférée en tota 
ndeurs qui exerceront dans ces annexes a! rtiendront 
- e des catégories énumérées à l’article 8. 
TITRE Il 
Administration du marché, 
— Le préfet de la Seine est chargé de Ï nn 





ns, de leur aménagement, de l'entretien, 


1 Qui t 1 VO e., | 
mit Âes en icements affectés à la vente l'intérieur 
cord du préfet de police. | 
lu marché annexe de la vente en gros d | 
les emplacements du carreau forain et les | 
d'abonnés sur le carreau, après avis conforme du préfet | 


| 
IONIS, avé ä 
le limmit 

105 JmILes 


et légumes, 


bue les places d'abonnés sur le carreau f n 

ivre les droits et redevances que la ville de Paris est 
e à percevoir. 

chargé du poids public. 


— Le préfet de police a. dans ses attributions, la 
générale du marché. 11 assure le maintien du re 


it de vue de la lovauté des transactions la brité 
rées et de ja liberté de la circulation. 





. 
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: Justifier de l'attrib ion d'un poste u «a Un erl) ent 
de vente sauf en ce qui concer les api eu nt 
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mn nnaire et 
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fixera les modalités 


. | ( | ninera dans quelles conditions et 


{ elle 


16 )N, 


déplacement de )n- 





A l'exception des producteurs isolés, 
doivent déposer à la recette municipale de 1 
cautionnement 
montant de ce cautionnement ainsi que « 
déterminés par arrêté du préfet de la Seine 
En outre, les mandataires et les 


fournir une caution bancaire donnée par un 


destiné à garantir les créan 


agréts par la ville de Paris, afin de gara 


expéditeurs,. 

Le montant de caution bancaire et 
son acceptation seront fixés par arrêté con. 
Seine et du préfet de police. 


cette 


À partir de la publication du présent décre 


tés en nom collectif pourront être constitu 
trales entre mandataires, entre approvisiont 
sionnaires, entre négociants, entre omn 
ciants pour l'exploitation d’un seul et mên 
vente ou pour l'exploitation d'un même fon 

Le nombre maximum d’associés et le (E): 
seront fixés par règlement d'administration 


Pour les sociétés existantes, les nominat 

1 de gérants seront soumises à 1 
Seine et du préfet de police. 

Les interdictions imposées aux n it 
sionnaires s'appliquent également à leurs € 

Art. 12 Il n’est en rien d ré ] 
obligations imposées aux mmercants par 
et notamment en ce qui concerne le regist 


TITRE IV 


Droits et redevances. 





Art. 13 La ville de Par nuera à p 
ñ 1 1t 7 t sou 
C& 1 IC Yvan: » L ICS p° l CE à t 

1 le marché des halles centrales, tel qu 1l 
irticle 2 du présent décret 

TITRE V 

Sanctions. 

Art. 14. Sans préjud le inctior l'ordre ! 
peuvent ei rir, les peines dis iplinaires li 
élr fligées soit pour infractions aux disposi! 
| t ou à textes pris pour son ippli ition Î 
de nature à porter atteinte à leur honorabilit 

Aux mandataires: avertissement bläm 1 
rair l'un an maximum, réx tion 

Aux approvisionneurs, aux producteur 1 
pl | { 1 et A" le irs rer) { il nts ivert 
( ision temporaire jusqu à un an ImaxImu 
tive: 

AUX om ciants, « Jar 

ints: avert nterdiction tem] 
jusqu à un an icon déf mitve 

1) ] ] itégori es peines, [ 

ncCet Ja ré ton, l'ex ) ou l'interdict 
tp es par l'un des deux préfets, selon 
Uo pr comparution de l'intéressé d int ! 
lont la com] lion sera fixée par règ 
n sir: hi pu ! 

La | \ ou l'interdictior 
pro ( par le min tre de l'intérieu Ir pr 
les deux préfet n la pt lure prévue à | ( 

TITRE VI 
Dispos'tions diverses ou transitoires. 

Art. 1° Î pu iètre prévu à lice 2 
lit IX I hands établis aux le ses et dl LS 
aux ] HA! | SOUS lé cocneres ans 16 
ou! 1 { { es d hineun d ve 1! ou 1e 

pi its définis à l’article {°° du présent d t, à 

; 1 (7 { 1 let ] » LB pe : ] 

\ X UHon dé narchands des quatre-< ( 
ja sue? sques il FL éra to ur 14 voie h { 
1 I 1 imétre les halles PT VU À ] irti le LL 
let 1! e produits alimentaires 1] le fle et 

Ces erdictions prendront effet trois mois à dat 

itio wrésent de { 

1e Ç} 


even ee 


_ nm 


re (D 20 ce 


es 
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D etenent 

urt. 16. — Les marchés aux fleurs et aux feuillages natu 
existant aux Halles centrales seront transférés sur un autr 
emplacement par arrèté conjoint du préfet de la Seine et du 
préfet de police, après délibération du conseil municipal. En 
attendant ce transfert, le préfet de police, mforme 


! 
reis 


re 


apres avis 


du préfet de la Seine, pourra tixer les heures de tenue de ces 
marchés, en dehors des heures d’approvisionnement, de fonc- 


tionnement et de désapprovisionnement des halles cents 
Les titulaires de places sur ces marchés autres que les prod 
teurs, doivent dans un délai de six mois se déclarer à la pré- 


{ecture de la Seine, commissionnaires, négociants ou commis- 
sionnaires-négociants dans les conditions qui seront fixées par 
règlement d'administration pubiique. 

lls sont soumis aux obligations ainsi qu'aux règles de com] 
tabilité et aux formalités de contrô:e qui seront édictées par 


ledit règlement. | 
IIS suivant le cas, passibles des 
l'article 14 du présent décret. 


: + 
sont, 


17. — L'application du présent décret ne donnera lieu 


art. 





au payement d'aucune indemnité. 

Un règement d'administration publique sera pris pou 
cution du présent décret. Il fixera notamment ! 
règles iuxquelles sera soumis le marché. 

La loi du 11 juin 18%6, le décret du 8 octobre 1907 s textes 
pris pour son application et toutes disposition { iu 
1 iécret sont abrogées. 

ë Le 'amaentatinn artinalla 4 ttes don ‘dé 
la rTeg:0emeniauon actUueitt les venies dt e en 
vigueur jusqu'à Ja pub:icalion du règement d'admi ration 
T ibique précité et des textes rég mentaires pr? VUS ! I Lp)- 
l \ du pres nt décret. 

art. 18. — Le ministre des finances et des affaire 
miques, le garde des sceaux, ministre de à just e, 
de l'intérieur, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'in 
dustrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux affa s 
miques et le secrétaire d'Etat au commerce sont chars 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République fran: 

Fait à Paris, le 30 septembre 1952 

JOSEPH LANIEI 
r ln nrAcsid t iu ro il | ” [ES 
Le 1! istre des Î nances el de 1{[a r € m'q 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la lice 
PAUL EYRI 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le parti le l 17 r 
ROGER HOUDF1I 
Le? tre de l'industrie et du commer 
JEAN-MARIE LOUVEÏ. 
Le secrétaire l'Etat uT Î[ ; A 
BEPNA LAFAY, 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ 
——— 2e +— 





Décret n° 53-945 du 30 septembre 1953 relatif aux & 
produits et denrées alimentaires objets 
lation, 


des 


tocks 
d'une réglemen- 


EXPOS ES M 3 

] Ju 4 juillet 1931 habilite le m | 2 { - 
cri ir décrets 3 irations de stock - )}U 
denr 1 LI - 1 > m4 $ | Us L f © , 
vu €3. 

Mais etle dispositi ( 1P icabl iux pr i 3 ces 

1ires Siockeés dans des entrepô 1 s qu 3 

lrigorifiques tels que les magasins gén x, par exemple 

1 itre cû l'orio e n° 45-1483 du 30 juin 19% lit 
l rincipe la rétention d Cks puisque 50 ‘article 45 stipule : 
« est présumé rétention des stocks le fait pour un producteur ou un 

imerçant de différer la mise en œuvre de matières premières ou 
de produits semi-finis ou de conserver un stock de produ Jestinés 
€ la vente supérieur au stock 1 il, etc | 
Ma ette disposition s'est révélée À peu à | lans 
4 pralique en raison des à és que 50 1 d d'un 
stock « normal ». 

IN a donc paru indispensable, sans créer un régime de sa ns 
nouveau, de renforcer sur ce point les pouvoir it 
lins le cadre de l'ordonnance sur 


(1* Supplément.) 





ae mm sions = — 
Le pre ont : t 
vu pi iU Iu h a 1111 ut 
| } ‘ 
sur le rapport du ministre des fi s et des affaires )- 
nomiqUué lu garde des sceaux, m tre de la justice, du 
niet l 
LATE 1 { t du PAUL iu » di t - 
cul! a 'i ‘ «1 t 
1 { t 1 ELA it1X 1 t { ] l 
sec l l'Etat iU CüI crce { 1 { u Ela à là 
mari | ) 
: " 1 » ! tun51 
611 du 11 juillet 1 tant 
rédi { il J 
Vu 410-113 } I ! ° \ 
1 ] | 
pe r k J i : 
# ( 
Le { 
L 
. 
art Ï t «t t 
par à ] s | | Q L 
re ( 1 4 
l'or " [HS | 
à titi j 
tint 1 
le ! + } t 
reg lé & r 
1! 
1A = { lit] | 
ns Se ! t 
A « I | j" { ! t 
iVé | 
] 
es à t im ] 
é t 
1 A 
et …! 
Art 
que ] 
\ . 
€ r 
ul t | 
nt 
LI 
( 
À 
1 
Î 
Fait | 
4 
Le ] 1] 
\ 
a 
1 
L 
Le N 
’ 
l 
Le , 
4 
. L 
Le ‘ut 
Le 
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_—— © © 


Décret n° 53-946 Cu 30 septembre 1953 tendant à modifier et 
à compléter les dispositions de l'article 46 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 19435 relative aux prix. 


eur \ S 
! s : 
1 1 - 1 
’ 
1 1 
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î 1 
apr 
Li 
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“r t 
mème; x ] à 
} en ! F 1 rad 
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( X ef n de facturation peut apparaître légitime à l'égard 
d produ F es puisqu'aussi bien le souci du législateur 
litionne nent de simplifier les formalités imposées à ces 
( elle J tue par contre un privilège anormal lorsqu'elle 
s'al 1x intermédiaires qui, en leur qualité de commerçants, 
jà assujetti x réglementations usuelles du commerce. 
Il lonc de n'accorder le bénéfice de l’exemption de fac- 
t pour les produits agricol lestnés à la revente, qu'aux 
produ 1rs dut Le pr Juits 
Ï e, da! e cadres de l'assainissement du marché de Ja 
n : sait ensab l'exiger que les acheteurs d'animaux 
’ vent ir un carnet, dont les modalités 
d'« \ léterminées par arrêté, la date d'acquisition, 
nal, le prix, ainsi que les nom et domicile 
u 
Le jet de décret modifie en ce sens les troisième et quatrième 
a i ] jonna ne 45-1183 du 2 juin 1935. 
D'a h int les dispos:lions déjà prises à l'encontre 
d pra! les ven ns facture, cette pratique 
{ d n6 LI à sainissermment du 
Col l HITM , à lélal neénl des circuils Conmer- 
« LL 7 
( | ] \1r rche des ventes sans fac 
t 1 fait que lès Jeur s e des 
, 4 nanière générale, plus identi 
, (t 6 ' Ù \ ert & pcterre prof T ne! 
] tit d’origine, de fat ition ou 
( j lernier état aple à la vente } r usage 
| [ n t d'id fer le produit et, 
] ‘ 1 d nu f ir 
\ 1 re 1 a ceircu mmer- 
” ( ° ind 
t l 1 rf \ ou ] es 
} à: | à ide s pv ÿ 
’ n d des 
‘ | ) s)- 1159 1 N Juin 
t ) - ter d I ! 
L 
| t Aa 
toire « chacune d'elles, 
4 tre 
. tre dl { 6 et des ffaire ( ) )= 
\ | e, d | 
| nil | ! RAT { l'agi uiture, 
' } ] et Iu Clair 
\ il j t1 portant nent 
; é 
\ s3 du 30 juin ! tive aux prix; 
| | 
} 1 { , 
| 
Î { et q latrit 1e | it ] | url clé 16 
t ! i ! hi] i } ir 
nt pa plicable iux vente | pro- 
P l pt maritime eflectuée 3 
( ! | ! , 111 1 17 
n par les produc- 
| \ l \ l'abattage, l'acheteur doit pertler 
date l'a juis tion. la désignation de l'animal, 
prix m el nie! du vendeur. Celui-ci attestera la 
n6i io part a pposil on de sa signature. Les 
Ju cal t seront déterminées par 
] il 3 ÉéCOIM 
j d le iS 
; \ U 1 
! 1! 10ea ul 
l ‘ Î à 
1 rr té «l l 
| ) au ] rce 
tt d'apposer sur les 
| LE 1 par ICurs ) 
| ett icalion de l'entreprise 
Li 1 1 | > ( CT | l | ati 
rl ment prix \ le au 
nt € " | im Ine 








tivité qui y est visée, la nature de l'indicatif ainsi que 
ditions dans lesquelles il est apposé, L'arrêté fixe les 
transitoires relatives aux produits fabriqués antérieur 
sa mise en vigueur. 

« Les commerçants ou industriels ne peuvent déte: 
de leur mise en vente ou de leur transformation des : 
ne comportant pas l'indicatif prévu par les arrêtés 
vises. » 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires 
ques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agri 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, le secrét: 
au budget et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République f 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


« Chaque arrêté précise, pour les produits appartenant 


: l JOSErH 
Par le pre ident du conseil des mini tres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de | 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'industrie et du commen ” PA 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'a 
ROGER Ht 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économique «, 
BEI.NARD LAFAY, 
Le secrélaire d'Elat 
s HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDE, 


20 








Décret n° 53-947 du 30 septembre 1953 modifiant la loi n 


du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit dift 


EXPOSE DES MOTIFS 





Aux tern | l’article 1e, dé er alinéa â \ 
au 2:31 hi s 1%2 est interdit aux er repris ‘ 
s 1 £L ion iout ou part dé sef te { 
dé" hage de la clientèle « ‘ rations di 
Il ent de maintenir le principe d { 
| i ’ r certains abus qui uent « Ù 
le f hionnement d'entreprist se réclamant dé L Î 
crédit différé 
Il varaît toutefois utile de permettre au Gouvernt nt d 
après avoir recueilli l'avis de la commission chargée, € 
rlicie 11 de la loi du 24 mars 1952, d'examiner les « 
d nstitution de sociétés de crédit différé. 
0 ent, dans les mêmes condition ° d’aut ] 
de it difle q auront obtenu cette dérogalion à 
di rêits en du remboursement de crédits & ] 


Ï 
adhérents par un autre organisme. 


— ————_—_—_————— 


Le président du conseil des ministres, 


Ki 
1 


miques, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
tre de l'intérieur, du ministre de la reconstruction el 
ment et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-9932 du 24 mars 1952 relative aux entre} 
crédit différé ; 

Vu l'article dernier a:inéa, de la loi n° 53-611 « 
let 153 portant redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


E lys 
Î iu 


art. 1° L'article 1 de la loi n° 52-332 du 24 mai 

Ni} Le l r :€ { positions suivante ne 

Les entreprises de crédit différé qui feront l'ol ] 
ment spécial par décret pris sur le rapport du n 
| et de affaires écon niques, apres avis le Ja 
sion institute par le deuxième alinéa de l'article 11 4 
ne 52-322 du 24 mars 1952, pourront accorder des prêts 

? 1 { { t des crédits oncentis, antérieu rt 

tribut , : + nar un autrt rganisme pou] 


le rapport du ministre des finances et des affaires 


. fn lt Min, 


OO  — 














dé S 
sr Octobre 1953 





din” ‘ sein 


à la propriété immobilière ou la réparation, l'agrandissement et 






1 modernisation d'immeubles appartenant aux em int $ 
Ces entreprises ne sont pas soumises aux interd sp S 


à l'al 4 | 
art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


a précédent. 


Il 


miques, le ga de des sceaux, ministre de la justi e, le ministre 
intérieur, 1€ ministre de la reconstruction et du lozement 


de 1 " : - - 
et le ministre de la France d'outre-mer sont \arges, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 


oubli au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1952. 
JOSEPH LANII 
Par le président du conseil les ministre 


Le ministre des finances et des affaires écono 
EDGAR FAURI 
eau. ministre de la TENTN L 


PAUT 


Le garde des 5 
RIBEYRE. 
Le ministre de la reconstruction el du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 

Le ministre de l'intérieur 
LÉON MARTINAI LA 
Le ministre des travaux publics, des tran 
et du tourisme, mimistre de la 
d'outre-mer, par intérim, 

JACQUES CHASTELLAIN, 


PU 7 


“ports 


france 





Décret n° 53-948 du 30 septembre 1953 tendant à compléier 
le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publics. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Par ipplication de l’article 5 de la loi du 11 juil'et 195 in npor 


tant décret, qui ne pourra pus être modifié que par la loi, a été pris 





le 9 août 1953 sur la responsabilité des compla les j Ina | ce 
texte ne pouvait lui-même « uiuer que ja première élape d 
wuvre plus généra'e, ayant pour objet de rénover et de modifiez 
tcutes les règles de portée législative concernant la comptabilité 
publique, puis les comp'éler par un règlement d'adm il ] 
que se substituant au décret du 51 mai 1862. 

Le présent décret constitue une seconde élape ren ( 
min, il se propose deux buts limités mais essent 

lo De définir le cadre général du code de la compal $ publique 
ei permettre l'établissement et la mise à jour de ce code par décret 
{ eil d'Etat, A cet effet, il était ir lispensable de donner d'abord 
une définition des règ'es de la comptabil publiq t la définition 
la plus objective e{ la plus sûre à paru celle qui fait l’objet du pre 
mier paragraphe de l'article {°r: « Les règ'es de la complabilité pub! 
que on! pour objet de déterminer les obliga'ions et les responsabilités 
des ordonnateurs de dépenses publique les ordonnateurs de recettes 
publiques et des comptables publi 

imp d'application est conforn X pouvoirs spé X qui ont 

été conférés au Gouvernement par 1 les paragraphes de l’article 5 
de la loi du 11 juillet 1953, lequel vise expressément: « les 4 ralions 
adm ralive des ordonnateurs et les responsab ] comp{a 
bles puplics ». 11 est en outre conforme à la tradit 

Il va de soi que par « déterminer » il convie d endre non 
SOUIC Ne définir mais également contrôler l'application et, le cas 
échéant, fxer les procédures de jugement ou prévoir des sancetior 
I 1 cgatement de soi que certaines règ'es d a complabihnté pubit- 
ati e pourront être contenues dans le ode £g Crai 1 enes !: 
ressent cerlaines catégories spéciales de ri es ou de dép es 
Ainsi les poursuites et les privilèges fiscaux demeurero lans le 
code général des impôts. Les modalités exce] elles seant 
la dette pub'ique ou jles per ons devront se trouver dans le “le 
de la dette publique ou dans le code des pensions. Mais le code de 


la comptabilité publique sera assez complet pour 


Commun H devra comprendre trois parties nérales: u elatin 


aux complables publics, une relative aux ordonnateurs de dépens 
une rétalive aux ordonnateurs de recettes. Il sera n} par des 
seciions particulières concernant les règles spéciales ap} bles à 
IE l, et les règles spétiales applicab'es aux divers alégorie 1e 
Collectivités ou d'établissements publics. 

A codification par décret en conseil d'Efat, prévue À ce même 
al 1er, doit avoir pour objet, comme toule codification analogue 
at rassembler les textes en vigueur en leur apporta les modifica 
lions de pure forme. Mais, avant d'entreprendre celte tâche, il est 

aire de reviser ces texles épars, de les coordonner et d 
ompiéter, par application de l'article 5 de la loi du 8 j *, et 
comme 1 l'a déjà été fait le 9 août dernier pour cxles C el 


Bon la responsabilité des comptables publics; 
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indû Î ect 1 
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Sauf s'il acquitte un effet à forme commerciale accepté par 
] if dérogation expresse prévue par la loi, un débiteur 
le l'Etat, d'une collectivité publique ou d'un établissement 


pu e peut valablement se libérer entre les mains d'une 
t e pel e agissant en qualité de créancier ou cessionnaire 


d td ( ) ivité ou d'un établissement public. Toute 
t, opposit signification avant pour objet d'arrêter 

] t'entri mains de ce débiteur, à quelque titre que 
ce t nulle de \ droit 4 à se 4 
éno 0 1 présent article et à l’article 16 his 


} le de libération des débiteurs de l'Etat, des 
; pub et des établissements publics sont Ccon- 
t nplables publics. Ceuxæi 
1 1 1 14 to { 1! t . \t = ns Lib 
tri | { { Di: t | | ju ls { 
( l l ‘le Fr rt | 5 ice dans d Conditions 
{ L 11 { ja Ï on 1griié pal { I ist de 
Lin 
16 1 — | ! pol on « ticle 16, sont consi- 
( { t l reglerments 
el! lt lé Et t ht vs publiques 
( état em { publics dans ( conuilions Suivante 
rer ou fait garvenir au comptable 
la recelte ou à son mandataire accrédilé une 
( { | en re un chèque ou effet bancaire où 
jû uent provisionneé a un luontant égal à celui de 
! l'i nt provoqué l'inscription de celte somme 
t l (2! co ptes xternes de disponibilités, du 
IL" 
et € l'Etat ontresigné par le ministre 
(l l le {7 de la justice fixe les modalités 
d pire t article. Il peut, dans le cadre des 
{ ( \ { en | matière, prévoir des déro- 
l | it en espèces par effet bancaire 
| \ un comple externe de disponi- 
} l ( Î | es qui établissent 1a 
| étert it la date de celui-c] 
{ { | d'Etat contresigné par le ministre 
Î et, | échéant, par le ministre intéressé, 
peut nt aui ertair débiteurs de l'Etat, des collec- 
! ( tal ment P blics à 6'a quitter 
l'effets roc iable à forme commerciale et à 
Mére ef sont uisés par des personnes 
lé mptabl [ | et par ce 
éme, La 1! bite lu comptable 
en causé ] iZ{ Jours apres 
ibn 1 lu sursis ou de la surséance 
. Î 
peut rise] ertains débiteurs de l'Etat 
| | ents publics à s'acquitter au 
| I de paverments en nature, ou 
IV4 | ef \ décret tresigné par le 
( | Ï L'E s écl nt, par :e ministre inlé 
l t souscripteurs d'un CcInprt nt iblic à 
le UI 
trl. 16 ter Lorsque le débiteur ne s'est pas libéré et 
roits dont la perception est prévue 
té ] iiatre t comptables publi S 
( {l tle 7! ouvrement leu été confié est 
itior | dela, Ce lélai peut être 
et oblient des autorités admi- 
111 ou LLSL ur | sation de 
I! Lre ue] i EL responsa- 
el btient rite jualifices une sur- 
tlabii ivoir transmis le titre de 
larg | &£ 1 jua e du Trésor 
( par la réglementation en vigueur 
[ x | l s de celui<i. 
| pre Iu omptal est € ore mise 
l ent | rt À nptabilité que 
{ ( rer nte un total qui 
(T entre le mon t des titres d 
| Î et ( tant des reéecCouvre- 
effect 
| | tration publique eontresigné par 
| et le « échéant, par | ministre 
ition du présent article » 
Art | al { e huitième a'inéa de l’artiel 18 du 
du 9 t 19% iinsi intitulé : 7° la validité 
la 
| ( té par les dispositions 
' l leur eontrôle, les comptables publics 


lixces par les lois et règiements relatifs 
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aux obligations des ordonnateurs. 
ments le permettent, les comptables publics peuvent 
de leur mission de contrôle, prendre des initiatives: 
truction préalable de l'ordonnateur ou du donneur 


Art. 4. — Le décret sus'/isé da 9 août 1953 est 
les articies 18 bis et 18 {er suivants: 


« Art, 48 bis. — La responsabilité pécuniaire d'u 
EE À raison de l'exécution des dépenses qu'il « 
“ire est mise en cause si le complable à reçu un 
pavement régulier et s'il ne peut établir que l'Etat, 
tivité publique ou l'établissement publie est Jibére 
apres expiration du délai nécessaire pour vérilies 
payement et assurer son exéculion, 

« Ï Etat les colecuviltés publiques et les étal 
publies sont libérés de leur deite s'ils ne sont 
celle-ci selon lun des modes de règlement pré: 
cle 18 ter, au protit de la personne Capa 
valablement quittance soit en 
en qualité de mandataire, d'avant droit 
créancier conformément aux lo 
concernant chaque catégorie d'opérations, de dé] 
dettes, à leur défaut conformément au droit comm 
réserve des dispositions du décret du 18 août 1 
iprès : 


Lorsque ces loi 


qualité [RE el 


dudit 


Cause 





sitions €1 
« Toute saisie-arrêt, opposition, signification ayant ] 

d'arrêter un payement et de faire connaître qu'u | 
auire que le cr'ancier a qualité pour donner « 
ètre faite entre les mains du comptable 
dépense. Elle reste déposée jusqu'au lendemain entr: 
de ce comptable et le visa est daté de ce dernier 
renouvellement elle n'a d'effet que pendant cinq 

de sa dale, quels que soient les acles, traités ou 
intervenus à son sujet. Toute saisie-arrêt. oppo Lion 
tion qui ne satisfait pas une des conditions prévues 
alinéa est nulle de plein droit. 


assignat 





« Sont valablement payées entre les mains de 1] 
vivant non séparé de corps, à moins d'opposition de 
légataires ou créanciers, les sommes dues par l'Etat, 
tivités publiques, les établissements publics, au jour 
du bénéficiaire, au titre de traitement, salaire, pensior 
nités, accessoires de toute nature. L'époux survivant 
pensé de caution et d'emploi, sauf à répondre évenln 
dans les conditions du droit commun, vis-à-vis des he: 
légataires des sommes qu'il a reçues. 

« L'Etat, les collectivités publiques, les établissements 
sont également libérés s'ils invoquenit le bénéfice d'u 
criplion ou encore s'ils consignent à la caisse des dé] 
consignations, à charge pour cet établissement de les r4 
à la personne qualifiée pour en donner quittance, le 
valeurs dont ils se reconnaissent débiteurs. Cette ci 
peut être faile si la personne qualifiée pour donner q 
refuse de recevoir les fonds ou valeurs ou si le payem 
suspendu en raison d’un litige vorlant exclusivement 
Validité de la quittance. Elle doit être faite si elle a été ] 
par justice. Elle peut enfin être spécialement stipulée à { 
gatoire ou à titre facultatif par règlement d'administrat 
que contresigné par le ministre des finances et par le 
intéressé au profit de cerlains créanciers, quel que soit 
légal de libération valable en l’espèce pour des débiteur 
que l'Etat, les collectivités publiques et les établi 
publics, Les dispositions actuellement en vigueur €« 
matières restent applicables jusqu'à l'intervention des R 
susvisés. 























« Les règles énoncées au présent article et à l’artiel 
concernant le mode de libération de l'Etat, des coll 
publiques et des établissements publics, sont contrôlées et 
cutées par les seuls comptables publics. Ceux-ci peuvent] 
dans ce domaine toutes initiatives sans instructions pri 
des ordonnateurs de dépenses ou donneurs d'ordre qu 
cependant tenus de leur prèter assistance dans des condi! 
fixées par décret contresigné par le ministre des financ( 

« Pour l'application de l’article #8 bis sont considérés 
avant un caractère libératoire les règlements effectués da 
conditions suivantes: 

« Soit lorsqu'une somme en espèces correspor 
montant de la dette a été remise par un comptable publi 
personne qualifiée pour donner quittance; 

« Soit lorsqu'un chèque ou titre de payement payable 
par un comptable public ou payable à vue par un corres] 
d'un comptable public a été remis par un ordonnateur 
un complable à la personne qualifiée pour donner quitl 

« Soit encore lorsqu'un compte bancaire ou postal ou vi 
nom de la personne qualifiée pour donner quiltance a el 


1 


dité du montant de la dette par les soins d’un compiul: 


1hlis 
puni, 


























ai 
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« Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre .des 
finances et le ministre de la justice, fixe les modalités d'appli- 
cation du présent article. IL peut, dans le cadre des dispositions 
jégislatives en vigueur en la matière, prévoir des dérogations 
ux facultés de libération en espèces, par effet bancaire ou 
nostal ou par inscription à un comple bancaire ou postal, Il 
nrécise les formalités qui permettent d'établir la preux iu 
règlement et d'en fixer la date. Il précise également dans 





quels cas et dans quelles conditions les sommes i Ps 
créanciers négligents peuvent être remiboursées au domicil 


de ces derniers et à leurs frais. 


« Un règlement d'administration publiqu r 
le ministre des finances et, le cas échéant, par le 1 Tr té- 
ressé, peut autoriser l'Etat, les collectivités publiques et les 
établissements publics à s'acquitter d'une partie cer! 
de leurs dettes par des effets négociabl \ éch Lif1 
souris aux dispositions des articles 110 et ! j 
du commerce. Le règlement peut donner x ir | | 


es effets non seulement à l'égard du créai 


aussi à l'égard de toute personne ayant qualité pour donner 
valablement quittance au lieu et place du créancier et à l'égard 
des sous-traitants et fournisseurs lu réat r À la propol 
tion qui est impartie au créancier, Il peut enfin r , le 
conclusion, avec des établissements bancaires pub 7 

S inventions nécessaires pour assurer la mot Per pp 


effets ou leur payement. 
Seule Ja loi peut autoriser l'Etat, les collectivités publiques 
et les établissements publics à s'acqu 


rtaines de leurs dettes par des remises de valeurs, des 
vements en nature ou des prestalions de service 
Art. 5. — L'article 2 du décret susvisé du 
complété par les ilinéas suivants : 

\rticle 7 du décret des 14-19 février 1792; 

Décret des 30 mai-8 juin 1793 relatif aux saisie t oppo- 
sitions formées et à former au Trésor publi 

Décret du 18 messidor an I qui détermine la manière dont 
seront effectués dans les caisses nationales les pavé 





que ceux de pensions, intél et remb ts de Ja dette 
publique, etc. ; 

Décret des 26 pluviôse-28 ventôse an II qu t ’ 
visoirement aux créanciers particuliers de faire des & 
arrêts ou oppositions sur les fonds destin: ux entrepre 
de travaux pour le compte de l'Etat; 

Décret du 12 décembre 1806, additionnel à celui du 13 juin 
1806, sur Ja remise des pièces à l’appui des réclamations con 
t le service de la guerr 

Avis lu *onseil d'Et il lu 12 à ùt 1807 po 1 t ju ] n 

t former opposition sur les fonds d con I 

la caisse d'amortissement 

Articles 13, 14, 15 et 16 de la loi du 9 juillet 1836 portant 

nent di tif du budget de X I 

Loi du 25 juillet 1891 ayant p bjet d’'éf \ cer 

lains travaux l'application du décret des 24 IN ; tôse 
\il; 

Art {1 de la loi du 24 | 180% tant: ! et 
ture sur l'exercice 1897 dea crédits provis »S a! ble 1 
mois de janvier 1897; 2° autorisation de percevoir, pendant la 


même période, les impôts et revenus publ 


Loi du 12 juillet 1905 concernant la signification d'onno- 


Ç et d g1 t L & F. t | 1 & " t | 
ers publics et des pré] ] i ! t 
gnations ; 
\zticle 18 de la loi du 12 avril 1922 portant au titre du 
udget ordinaire, du budget extraordinaire et du budget 
clal des dépenses recouvrables sur les verser ts à recevoir 
exécution des traités de paix: 1° régularisat le crédits 
iverts par décrets sur l'exercice 1921; 2 iverture et 1 
uon de crédits sur l'exercice 1921 ; 
Loi du 12 avril 1922 réduisant à I l'effet de 
positions pratiquées entre les mains s CO les 
ücpartements, communes et autres établissement 
Article 27 de la loi du 27 décembæe 1923 portant titre 
lu budget général et du budget spécial des s ] - 
vrables en exécution des traités de paix: 1° ré, 1e 
rh t ‘ t ! 
crédits ouverts par décrets au titre de l'exercice 192 2 iver- 
1 re nur 1 | 1" 
ture et annulation de crédits sur l’exer , 499 
! \riicle 322 de Ja loi du 1: Het 1925 ] è iu 
budget général de l'exercice 192 
‘ ip! . . 1 
« Article 113 de la loi du 29 avril 1926 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1926 ; 
P 41 » a 1 ñ y n 
, « Article 66 de la loi du 26 mars 1927 portant régularisation 
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53-949 du 30 septembre 1953 
relatif aux transports publics secondaires et d'intérêt local. 
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\ e décret du 3% octobre 1935 pris en exécution de la Joi 
du 8 juin 19935 et relatif aux syndicats de colectivilés publiques 
] lation de er s publ 

V lécret du 11 décembre 1940, article 17: 

Vu ie d et du 14 novembre 1949, article 3, 3°; 

Le con l'Etat entend 

Le con es entendu, 

Art. fe, — Les départements et les communes peuvent se 
grouper sous formes de syndicats en vue d'exploiter, soit en 
rég r voie de concession ou d'affermage, des services 
de t ] l 

| l ements pubiics ainsi créés sont autorisés par un 
d t'en IS4 l'Etat rendu sur le rapport du ministre des 
1 IX I les transports et du tourisme et du ministre 

(rieur, Ce décret approuve les modalités de fonctionne- 
L du syndicat et détermine les conditions d'exercice du 
{ LE ] 

Ces syndicats sont dissous de plein droit à l’expirat'on du 
tem] pour lequel ils nt été formés. Ils peuvent auparavant 
êtr us par décret rendu sur l'avis conforme du conseil 
d'Elat à la demande d'une des personnes morales qui les 
cu Ù 1 doflice 

Art. 2 Les départements, les communes et les syndicats 
groupant ees collecüvités publiques sont habilités à exploiter 
en rég,e u recle des services de transports publics qu ils relé- 


vent ou non de la loi du 51 juillet 1913. 

L'exploitition de ces services sera soumise à des règles uni- 
ju it leur régime actuel. 

Un règlement d'administration publique fixera les condilions 
d'application des disposilions qui précèdent. 


Art. 3 Les dispositions législatives relatives à la création 


et à l'exploitation des voies ferrées d'intérêt local, telles 


l 
qu'elles sont prévues par la loi du 314 juillet 1913 et les textes 
subséquents, seront codifiées et adaptées de façon à en per- 
mettre l'application a tout service de transports publics ter- 
restres relevant d'une collectivité locale ou d'un groupement 
de ces collectivités 
Parmi ces services, seront obligatoirement soumis à ce 


régime, outre ceux visés par la loi du 31 juillet 1913, les 
chemins de fer funiculaires ou à erémaillère, téléfériques, 
remonte-pentes et trollev-bus visés à l'article 17 du décret du 
11 décembre 1940 portant organisation du contrôle de l'Etat 
sur les chemins de fer, les twansports par roule et par eau 


dans la métropol 


Le onditions d'application du présent article seront fixées 
par des règlements d'administration publique qui détermine- 
ront notamment les modalités d'approbation, de revision ou 
de résiliation des ntrats, les rapports financiers entre concé- 
d el exploitants et le mode de fixation des tarifs. 

art, 4 En attendant l'entrée en vigueur des règlements 
d'administration publique prévus aux articles 2 et 3, cer- 
taines des règles applicables aux voies ferrées d'intérêt Jocal 
et relatives à la procédure de déelaration d'utilité publique à 
la police \ sûreté et l'exploitation, à la fixation des tarifs 
et au maintien de l'équilibre financier peuvent être étendues, 

des litions fixées par décret pris sur le rapport du 

ré travaux publics les trans] ts et du tourisme, 

rés avis des ministres intéressés, aux services de transports 
tux article À + pri tés, 

nt, ! Les dispositions reiatives au contrôle technique 
dé voies ferrées d'intérêt local sont étendues aux services 
url visés à l’article 3 (3° du décre! du 14 novembre 1949). 

Ci vices peuvent en outre être soumis à la demande de 
la ectivit itéressée au contrôle commercial prévu par kK 
d A {1 e 1940, 

Art. ( Les services de transports mentionnés aux articles 3, 
4 el du présent décret et qui ne seraient ni concédés, ni 
affermi ù exploités en régie, seront obligaloirement soumis 
à une autorisation préfectorale. préalablement à leur mise en 
expioilat 

Art. 7 Lorsque l'exploitation par voie ferrée l'une ligne 
de chemins de fer secondaire d'intérêt général a été régulitre- 
ment supprimée le déclassement de cette ligne est prononcé 
Sal enquéte préalable ar décret en conseil d Etat, pris sur 
le rapport du ministre es travaux publics, des transports et 
du risme, après avis du conseil supérieur des transports. 





Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, ke ministre de l'intérieur et le ministre 3 


finances et des affaires économiques sont chargés de l'annli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. y 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'intérieur 
LÉON MARTINAUD-D} 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


—— 2600 — 


Décret n° 53-950 du 30 septembre 1953 relatif aux infractions 
à la coordination des transports ferroviaires et routiers. 





EXPOSE DES MOTIFS 





L'article 2% de la loi ne 52-101 du 14 avril 1952 fixe les « na 
applicables aux infractions commises en matière de cuordina des 
transporls ferroviaires et rouliers, 














IL comprend, parmi les agents avant qualité pour conslaler leg 
infractions de l'espèce, les « fonctionnaires et agents asserme " 
du contrôle de la police économique ». 





Le service des enquêtes économiques et la police économique s- 
tituant deux administrations distinctes, il y a lieu de rectifier l'erreur 
matérielle qui s'est glissée dans le libellé de cette dispositi 

Le présent décret opère la mise au point nécessaire, 

Il habilile par ailleurs les agents des régies financières ayant qua 
lité pour verbaliser à constater les infractions à la c<oordinalion 
des transports. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur !e rapport du ministre des finances et des affaires éconne 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre des travaux pubiics, des transports et du tourisme et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier, et nolamment son article 7; 


’ 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — L'article 25 de la loi de finances pour l'exercice 
1952 (n° 52-401 du 14 avril 1952) est modifié et complété comme 
suit: 

L'asinéa d, du paragraphe 1%, est remplacé par le suivant 

« d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du service 
des enquêtes économiques, par ‘es agents de. la poiice écono- 
mique et par les agents des régies financières ayant qualité 
pour verba:iser, » 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre ü 
l'intérieur et le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, 0e 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0/] 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CIHASTELLAIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉUN MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 





— __—_ +<0+ 











GT ” . * 1 + Ne : a es ar è 
= octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISk 
Ro se 2x ve oe-dnarer A annde ' ve 





Décret n° 53-261 du 30 septembre 1953 rendant applicables 
à l'Algérie les dispositions de l’article 7 de la loi n° 49-874 


du 5 juillet 1949 relatives à la coordination des transports. 





EXPOSE DES MOTIFS 





Le but du présent décret est de donner une ba inhle 
eux mesures qui devront être prises à brève échéa 4- 
niser les transports algériens 

\ cet ellet, il étend à l'Algérie, sous réserve d ertn lanits. 
t les dispositions de l'article 7 de la loi ne 49-87: 4 
4949 relatives à la coordination et à l'harmonisa \ d ! L 6 
dans la mélropoie., 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 53611 du 11 juillet 19553 portant redressement 
économique et financier, et notamment son article 7 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949; 

Vu la loi n° 52-401 du 14 avril 1952; 
| 
I 





» conseil d'Etat entendu, 
e conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 49-874 
du llet 1949 sont applicables à l'Algérie 
Ant. 2. — Les décrets en conseil des ministres, le | 


d'Etat entendu, prévus par l'article 7 de la loi du 5 juillet 
1949 seront pris sur le rapport du ministre de l'int ir et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et, lorsqu'ils auront un intérêt spécialement algérien, après 
avis du conseil supérieur des transports de l'Algérie et de 
l'Assemblée algérienne, 


Art. 3. — Les plans de transports publics établis en vertu 


des décrets d'application prévus à l'article précédent, seront 

rouvés par arrêté du gouverneur général de l'Alg La 
f ture partielle ou totale au trafic des voyageurs et des 
marchandises de certaines lignes de chemin de fer en Algérie 
sera décidée également, dans le cadre des décrets susmention- 


par arrêté du gouverneur général 
Art, 4, — Le ministre de l’intérieur, le ministre des travaux 
iblics, des transports et du tourisme, et le ministre des 
nances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du pr 
sera publié au Journal officiel de la Répub 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


) sent lécrt 


t 
] que fvançaise et 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


Par le pré 
Le | nisire de l'intérieur 


ON MARTINAUD-DÉPLAT, 


ident du conseil des ministre 


’ 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAINX, 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 53-952 du 30 septembre 1953 portant création et Sup- 
pression d'emplois au secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande, 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘nt décret est une première étape vers un objectif: déga 
err les voies et moyens qui pernpettront à l'administration centrale 
( narine marchande de se conzacrer, avec un maximum d'effti- 
Cacité, aux tâches qui lui sont normalement dévolues. 


1 


iches, pour en apprécier l'ampleur, il convient de les consi- 
in regard des impératifs auxquels elles répondent. Une métro- 
20€ QUI pose comme fondement de sa politique la collaboration la 
Î le avec un ensemble de territoires disséminés dans cha- 
s quatre autres parties du monde, telle qu'elle se trouve 
\u sein de l’Union francaise, se doit avant tout, pour étendre 
d'assurer des liaisons permanentes entre les diflérents con 


+ 








le bureau de l'A 
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Toutefo il semble possible, dès maintenant, de confier certaines 
tâches actuel'ement exercées par des administrateurs d'inscription 
maritime à de administrateurs civils et le décret soumis à votre 

pprobat ré e cette première réforme en supprimant 7 emplois 
d'adm rateurs d'inscription rnaritime auxquels se substitueront 
b emvplo d'adiministrateurs civils et 1 secrétaire d'administration. 

Telle € en détinilive, l'économie du présent décret, lequel, 
€ d'autres mesures en préparalion, permettra d'assurer l'armature 
indispensable de dir tion et de technicité nécessaire à l'adminis- 
tration de la n ne marchande en fonction des attributions perma- 
nt IL lé enr 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miqu du rétaire d'Etat au budget, du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, du secrétaire d'Etat 
à la marine marchande et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du Const À 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1#. — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à la marine 
marchande : 
Sept emplois d'adininistrateurs de l'inscription maritime. 


Art. 2. — Sont créés, -à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Elat à la marine marchande, cinq emplois d’adminis- 
trateurs civils, Les nominations des premiers titulaires de ces 
emplois seront obligatoirement faites en application des arti- 
cles 12 et 13 du décret n° 47-720 du 28 mai 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des adminis- 
traleurs civils. 

Est créé, à l'administration centrale du secrétariat d’Elat à 
la marine marchande, un emploi de secrétaire d'’adminis- 
tralion. 

Art. 3 Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
la marine marchande et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française, 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 


— 


manistre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY, 
—+ © ©—— 








Décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 concernant l'organisation 
administrative et financière de l'établissement national des 
invalides de la marine. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Li ext ( cernant l'organisation administrative et financière 
de |'Elal nent nalional des invaliles de la marine sont actuel- 
le n ontenus da la Joi du 1er janvier 1930 dont toules les 
autres 4 sit , relatives au régime spécial de sécurité sociale 
des marin nt aujourd hui abrogées et le titre VII du décret-loi 
du 17 juin 1! dont l'objet principal avait été de réorganiser l'assu- 
} i }) « es 1 UL d'accide nt, de mala- 
Ü a 1114 

sur de nombreux points, ces textes ne répondent plus aux besoins 
a els, et « | a par exemple, que le conseil supérieur de 
l'« li li pendu € 1939, n'a pu être reconstitué, la compo- 

| pré | l'a e 42 de ‘a loi du fer janvier 1990 ne corres- 
pondant plus à la silualion présente, principalement en ce qui 


havigant el des pensionnés, 











Une commission consullative a assuré l'intérim du cons 
mais il est indispensable de revenir le plus rapidement 
la égalité. 

Le projet de décret dont la teneur suit a donc pour objet 
fier et de mettre à jour les textes concernant l’organisation 
trative et financière de l'Etablissement national des inva 
marine, Après cette réforme, le régime d'assurances des 1 
vera de trois textes de base: la loi du 22 septembre 19: 
aux pensions de relrailes; le décret-loi du 17 juin 198 
les accidents professionnels, la maladie'et l’invalidité et 
texte d'organisalion générale, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tr 
et du tourisme, du ministre des finances et des affair ( 
miques, du ministre de la défense nationale et des forces 
du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du secrétaire 
au budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (ma: 

Vu les lois du 1% janvier 1930 et 22 septembre 1948; 

Vu la loi du 1* avril 1942; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif au régime d'a 
des marins : 

Vu les articles 3 et 7 de la loi du 17 août 1948; 

Vu les artieles 6 et 7 de la loi du 11 juillet 1953 portant 
sement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
TITRE 1e 
Organisation administrative. 


Art. ter, — L'établissement national des invalides de la 1 


est un établissement public doté de la personnalité civile et 
L 


l'autonomie financière, destiné à gérer, sous l'autorité d 
du ministre de la marine marchande, les services d’assur 
des marins du commerce et des pèches maritimes, con 


vieillesse, le décès, les accidents, la maladie et l'invalidité. 


Il comprend : 

La caisse de retraites des marins; 

La caisse générale de prévoyance des marins français 
les risques d'accident, de maladie et d'invalidité ; 

La caisse des gens de mer. 

J1 peut être appelé, par arrêté du ministre des finances « 
ministre chargé de la marine marchande à prèter son ( 
pour l'exécution des services relevant de la marine mat 
et de Ja marine militaire ou intéressant les entreprises € 
lations maritimes. 


t 


Art. 2, — Le ministre chargé de la marine marchand 
assisté du conseil supérieur de l'établissement national des 
lides de la marine qui à pour mission la surveillance et Ja 


tection dudit établissement. 
Le conseil supérieur est composé comme suit: 
1° Douze membres représentant les pouvoirs publics, 
Deux députés : 
Deux sénateurs ; 
Un membre du conseil d'Etat ; 
Un membre de la cour des comptes; 


L'inspecteur général à l'inscription maritime ou son re] 


sentant ; 
Le directeur de l'administration générale et des gens d 
au ministère de la marine marchande ou son représentant 
Un représentant du ministre chargé du budget; 
Un représentant du ministre chargé de la marine mul 
Un représentant du ministre du travail; 
Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 
29 Dix membres représentant les armateurs, nommi: 
leurs comités, syndicats ou fédérations respectifs, dont 


représentent l'armement au commerce et trois l'armement 


la pêche ; 
3° Dix membres représentant les marins navigants, dé 
par les organisations syndicales les plus représentatives ; 


i° Deux membres représentant les anciens marins pensl 
nés, les veuves, orphelins et ascendants de marins titulaires 
de pensions sur l'une des caisses de l'établissement désignées 


par le ministre chargé de la marine marchande, sur la pr 
sition des groupements les plus représentatifs. 

Le ministre chargé de la marine marchande nomme le ] 
dent et deux vice-présidents. 

Le directeur et le contrôleur financier de l'établisser 
national des invalides de la marine ont entrée au conseil 
voix consullative, 
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 cnrestinitiite 
Les membres du conseil supérieur de l'é tablissement national 
des invalides de la marine sont nommés pour quatre ans, Ils 
peuvent être désignés à nouveau à l'expiration de leur mandat 
Nul ne peut être nommé ou désigné s'il n'est 
sion de ses droits civils et politiques et ne jouit de la quahté 
de français. 


ni +} { es- 
pas en ! ses 


Le conseil ne peut valablement siéger que si le tier moins 
de ses membres en exercice est présent, 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est 


pre pondérante. 


Art. 3. — Le ministre chargé de la marine marchande soumet 
à l'examen du conseil supérieur de l'établissement national 
des invalides de la marine toutes questions qu'il juge utile 
concernant l'organisation et le fonctionnement de l'étah'i 
ment. Le conseil supérieur peut présenter au ministre chargé 
de la marine marchande toutes propositi tives aux 
mêmes matières, 


} 


ns rela 


Les budgets annuels et les comples sont soumis au conseil 
avant approbation par le ministre chargé de la marine mar- 
chande et le ministre du budget. 

Art. 4. — Le personnel de l'établissement est rétribué sur le 
budget de l'établissement, il nprend : 

Un directur ; 

Un sous-directeur; 

Des fonctionnaires appartenant aux cadres de l'administration 
de la marine marchande, affectés à l'établissement 

Un trésorier général, des trésoriers des invalia le la marine 
et le personnel des trésoreries des invalides de la mari 

Eventucllement des agents temporaires dont les effecti nt 
fixés dans le budget de l'établissement national des invalides 


de la marine. 

Les personnels tt l'inspection générale de 
time concourent à l'exécution du si 
national des invalides de la marine. 


l'inscription n 


rvice de l'établissement 


TITRE II 


Organisation financière. 





Art. 5. — Les ressources de l'établissement national des 
invalides de la marine sont constituées par: 

1° Le produit du versement effectué par les armateurs ou 
"mpl ryeurs dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur et comprenant les cotisations personnelles des marins 
et les contributions patronales ; 

2° Les revenus du fonds de réserve prévu à ] le 7 du 
présent décret ainsi que les excédents de recettes sur les 


dépenses de l'exercice ; 
3° Le produit de toutes les ressources accordées par la loi 
à l'un quelconque des services de ] 


Ces ressources sont destinées à couvrir dépe s des 
caisses dans les conditions prevues par les lois en vigueur 
dépenses d'action sanitaire et social t ies frai e gestion de 
l'établissement. 

Art. 6. — L'Etablissement national} di REA il les d la irine 
est assujetti aux vérilicalions li 11 pe lion générale des 
linances. 

Le trésorier général des invalides de la t d 
] ir décret conti sig 16 par ri istre 1 Q le la 3 
marchande et par le minist les finances. Si nt 
soumis à la juridiction de la cour des compt 


Art. 7. — Le fonds de réserve de l'Etablisser t nat al 
des invalides de la marine st mnstitué confo { aux 
dispositions de l'article G de la loi du 10 avril 1933. iécret 
contresigné par le ministre chargé de la marin le et 
par le ministre du budget déterminera | litio tili- 
sation de ce fonds. 

Art. 8. — En vue du décompte des cotisations aux le 
l'Etablissement national des invalides de la ma », les arma- 
teurs, Capilaines ou patrons remeltent à l'autorité maritime, 
lors du désarmement des navires, une liste nominative des 
marins embarqués, présentée dans la forme arrêtée par le 
Ministre chargé de la marine marchande, 

foulefois, pour certaines catégories de navires, les armateurs 
ou patrons pourront être dispensés de la production eite 

ste 


Le versement des cotisations doit être effectué dans un délai 
de quinze jours après avertissement adressé à l'armateur ou 
Propriétaire du navire, par l'autorité maritime. 


À défaut de payement dans ce délai et après m lemeure 
par lettre recommandée, l'a étaire est pas- 





rI 
Sible d'intérêts de retard cal 
par jour de retard à compter 
Premier avertissement, 
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Décret n° 53-054 du 30 septembre 1953 portant abrogation 
du décret du 21 avril 1939, 





EXPOSE DES MOTIFS 

L'org ition du travail à bord des navires affectés à la naviga- 
t ! ve (navires de commerce) a été fixée par un règlement 
( publique daté du 31 mars 1925. 

( xl é modifié 21 avril 1929 par un décret pris en vertu 
d pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la loi du 
19 n 1929, Ce décret mt acquis force de loi, il s'ensuit, suivant 

i rine, que la mali régie par lui ne relève plus, depuis lors, 
du } r réglementaire, mais de la compétence législative. Un tel 
t 1t parait avoir singulièrement dépassé l’objet des préoccupa- 
Lot d gnataires du décret du 21 avril 1939. 

Il 7 t donc opportun de rendre au pouvoir exécutif les pouvoirs 
I laires qu'il tenait précédemment, en ce domaine, des lois 
( 1919 (art. ter et 2) sur la durée du travail dans la marine 
! Ï et du 19 embre 1926 (art. 24 et 25) portant code du 
Ur ni thime 

À cette fin, il convient d'abroger le décret du 21 avril 1939 dont 
| | n'ont jama présenté, au surplus, qu'un caractère 
‘ el provisoire 

I et du 31 mars 19%5 retrouvant dès lors son individualité 
] Gouvernen t pourra à nouveau, par règlements d'admi- 
l pul ‘ ntervenant aux moments opportuns, dans Île 
{ (E £ existante aaapter les conditions d'exploi- 
] maritimes à la situation économique et sociale 
d 

| \ l'e le la loi du 11 juillet 
| ( de la pul tion du règlement d'administration 
eni ef | décret prévoit que les di osilions 
1 avril 1939 relatives à la navigation 

ü LE nues en VIgueur, à utre provisoire. 

] { 1 it ninisiré , 

Pi lu n tre des finances et de fflaires écono- 
vaux publi des transports el du 
( taire d'Etat à la marine marchande, 
| 1 21 avril 1939 pris en application de la loi 
| 1939 et tant ification du décret du 31 mars 
l ir le régime du travail et des eflectifs dans la marine 
11 1 1 

\ If et 19 el tamment ticie 7; 

] l'Etat entendu 

| | es entendu, 

1 t 
Lt vil 
\rt. er, — Le et susx lu 21 avril 1939 est abrogé. 
art. 2. — Toutefo le lispositions de son article 2 sont 
en vigueur, à titre transitoire, jusqu’à publication 
ent d'administration publique qui déterminera les 
ip] ibles à la navigation au cabotage. 
Art Le 1 tre des finances et des affaires écono- 
ju n hist ( iVAUX } iblics, des ty insports et du 
Ù et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
laCUuN eh e qui 1e concerne, de l'exécution du 
t, qu ra publié au Journal officiel de la Répu- 
] ( 
1 M il 19 
JOSEPH LANIEL, 
eïl des mir es: 
1 set «a [ re ec miques 
ED FAI 
Le #* 1 publ des transnorts 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
4 { ’ mar } nAÂe 
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Dévoret n° 53-955 du 30 septembre 1853 portant modification 
de la légisiation sur les hypothèques maritimes. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Les hypothèques fluviales et maritimes jouissent en France A 


régime spécial en ce sens qu'elles peuvent être prises par act 
seing privé, ce qui permet de les inscrire moyennant un dr 
extrèémerment réduit. En revanche, alors qu'on peut obtenir nr 
levée d'une hypothèque fluviale par dépôt au greffe du tri! | 
d'un simple acte sous seing privé, la loi du 10 juillet 18 p 
l'hypothèque maritime exige un acte de mainlevée notarié. 

Il est cerlain que le législateur de 1885 a estimé que même nour 
des personnes au courant des aflaires, comme le sont en £: l 
les armaleurs, la mainlevée d’une hypothèque présentait trou da 
dangers pour pouvoir être autorisée sous signature privée, comme 
l'est la création même de cette hypothèque. 

Celte crainte peut, à l'heure actuelle, être jugée excessive. } 
ticulier, le précédent de l'hypothèque fluviale créée par la 1 
à juillet 1917 semble bien indiquer qu'il n'y a aucune espèce d 
vénient à laisser donner mainlevée d'une hypothèque par 
seing privé. La réforme entraînera pour les armateurs 
nution de frais sensible et facilitera le recours au crédit } 

Caire, but qui doit être recherché particulièrement à une 4 
l’industrie des transports maritimes commence à traverser 
sér 

Les dispositions contenues dans le présent décret sont d 
répondre à cet objectif et doivent par là-même concourir à 
sion économique recherchée par le Gouvernement en amél 
conditions de gestion de la flotte marchande française. 


lense 





Le président du conseil des ministres, 
t du ministre des travaux publics, des ! : 


Sur le rappor 


ports et du tourisme, du secpétaire d'Etat à la n 
chande, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
des finances et des affaires économ ques, du secrét 
au budget, du ministre de l'intérieur et du minist 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement € ; 
et financier; 


Vu la loi du 10 juillet 1885 relative à l'hypothèqu 
Le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. {®, — Le premier alinéa de l'article 15 de la ! 1 


10 juilet 1885 est remplacé par le suivant: 

« À défaut de jugement, la radiation totale ou partielle de 
l'inscription ne peut être opérée par le receveur des do ; 
que sur le dépôt d’un acte authentique ou d'un acte sous : 
privé constatant le consentement à la radiation donné } 
créancier ou le cessionnaire justifiant de ses droits. » 

Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Ie présent décret est applicable à l'Algérie et aux 
terriloires d'outre-mer. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 





du tourisme, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 


finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le ministre de l'intérieur et le ministre de Ja Franre 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Jour l 


l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
officiel de la République française. 
Fait à Parie, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrélaire d'Etat à la marine 
JULES RAMARONY. 


n 


marchande, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. Le ministre de l'intér 
LÉON  MARTINAUD-DEI 


Le 


ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, ministre de la France d’outre- 


mer par intérim, 
JACQUES 


— 


CHASTELLAIN, 
d% 
+ 
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Décret n° 53-966 du 30 septembre 1953 portant 
gménagement du statut de la compagnie nationale Air France. 





EXPOSE DES MOTIFS 
La compagnie nationale Air 


élé instituée par la loi n° 48-976 du 16 Jun 19:15; 


France, soci d 4 «te, a 


de ce lexte définissent les droits et ization je la pas 
nationale : elles déterminent notammen \ n} on du pi 
et du conseil d'adminisiralon, les ntrôles ] uxquels 
elle est soumise, 165 approballons ! \ables qaqu'el'e doit pr 


des pouvoirs publics, ainsi que les prin es selon lesq 
1lés ses rapports financiers avec l'Elat 


être rrvz 














Jusqu'à ce jour, l'application de ces di<positions n'a , dans 
J'ensemble, soulevé de difficultés importantes et nn peut affirmer 
que le fonctionnement et les réalisations de la )!1 121116 \'e 
Air France constituent une des plus belles r ites d se if 
nalionalisé Sur le plan du trafic Air Fra e à acq » 1 
qui la situe parmi ies pius gra les entreprises de t rt aérien 
du monde. En outre, sur le pian financier, l’autononie de la compa 
gaie est passée de 15 p. 100 en 19:6 à 95 p. 100 en 1953 

Toutefois, certaines dispositions de la loi du 16 juin 1938 doivent 
étre adaptées à la silualion économique générale actuelle et pa 
culiérement à celle du transport aérien frança 

kn eflet, on peut conslaler ue > acveiof it du traf et 
l'aménagement de l'organisation et du fonct ‘II t d'Air Frar 
ont permis à la Compagnie nalionaie d'arriver à un dez d'auto 
nome financière très satisfaisant 

J! «emble donc normal d'abandonn le p ipe des subventions 
d'équilibre et d'y substiluer ER ne de contrals } ers 
du style de ceux que l'Elat peut passer dans des cas similaires 
avec des compagnies privées, la compagnie Air France étant rému- 
née en fonction des obligations qui lui sont impo lans l'in 
térét général, pour de3 raisons p iques, culturelles, S& 
économiques ou autres 

D'autre part, afin de perme iu Trésor de nr ] partie 
des sommes investies par lui dans le capital de la ompagn en 
rétrocédant effectivement dans des conditions et des limites prévues 
par la loi du 16 juin 1938 les actions qu'il délient, il a paru souha 
table d'aménager les disposilions de la loi du 21 juil'et 1%, Notam- 
ment, pour les incite uscrire, les co vités et établ ments 
publics bénéficieront désormais de la garantie d t prévue par 
la loi en faveur des seu:s act'onnaires privés. 

Le président du conseil des ministres, 


sur 6co- 


Sur le rapport du ministre 
nonnq 


Î 
es, du ministre des travaux publics, des trar 
et du d'Etat aux travaux publics et à 


secretaire 


l'aviation civile, 
Vu la loi du 17 août 198 et notamment son article 7 
1 la loi n° 48-956 du 16 juin 1948 portant 15! Î \ de 
la ompagnie nationale Air France, modifiée par la loi n° 50-854 
du 21 juillet 1%; 
Vu la loi n° 31-1501 du 31 décembre 1951; 
Le conseil d'Etat entendu, 
I nseil des ministres entendu 
Décrète : 
Ar! (er, — Jes alinéas 2 et 3 de l’arti le 10 de la loi 
* 48-976 du 16 juin 1948 sont rempla par les dispositions 
su intes : 


L'exploitation des services d'intérêt public confiés à la 


npagnie nationale Air France fera l’objet d'une convention 
jui devra intervenir dans les six mois suivant la promulgation 
> la loi portant statut de l'aviation marchande. » 
\rt, 2, — L'article 12 de la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 
esi npliacé par le suivant 
La compagnie nationale Air France doit couvrir par ses 
ressources propres l’ensemble de ses dépenses d'exploitation, 
icrèt et l'amortissement des emprunts, l'amortissement du 
matériel et des installations et les provisions à nstiiuer pour 
uvrir les risques de tout ordre. 
loutefois, les obligations qui lui éont imposées dans 
térèêt général feront l'objet, à dater du 1* janvier 1954, 
(te ntrats préalables assortis de cahiers des charges, passés 
enire la Compagnie, d'une part, l'Etat, les llectivités publi- 


d autre 
nsell 


France d 


métropole et de la 
à déterminer par di 


des conditions 


)utre-mer, 
‘ret en 


{ues de Ja 


Li lans 


.“ La compagnie nationale Air France a re pour les 
DESQUNS de son exploitation aux moyens de crédit en usage 
»mmerce. La caise nationale des marchés de l'Etat 


ESt auiotisée à recevoir en garantie, à avaliser, à ac epter et 


ours 


S 1e « 
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Décret n° 53-957 du 30 septembre 1953 autorisant la création 
d'établissements publics pour l'exploitation commerciale des 
aéroports d'intérêt général. 


EXPO DES MOTIFS 
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] j ] rché est d'a r le harces En n 
tem { à e | à ( » rt \ fa t e d . 
tralisa l > EL X ! 1! l f il ect d'autre irt en rédui- 
sant l'appel x fonds 1 6 éra [ | { e do 

{ r 
red [43 pa Ve pa g des 
survice ] | rend 

! re ° , 

L'ap} ( 1 } \ 1 e en 
pla | im ilifs € I int } r obiet da 
pPerinu r 1 po PI ant à L'Etat, la mob lion des 
r ir à où plié , , 

I i ) I reg 

; ( 1] le | 
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En érne Îles 0] ris tués 1r le terr r | ET 
Frar tropolitaine, le résultat é peut étre en 

jant a e & 
ayan rs à deux solutior ] éjàa expérimenté 

La } ère consiste à à ces étla nm s publi 11ut0- 
nomes » on d'assurer au lieu et place de l'Etat L'exploitatio 

ni » Ale rt f t ‘ 

{ 7) Ie qaes arr Po s Dar ÿ Cet es] it nt déjà été rce l'aéro- 
port de Pa et L'aéroport | at il de Bâle-Mulhou 

La siste à concéder à ne imbre de commerce 
l'exploilation commerciale de l'aéroport. Elle a été utilisée ivant 
la dernièr rre à Bordeaux et à Ma le. Elle va l'être prochai- 
nerne r une quinzaine d'autres a ports d'importance Variable. 

in d ser que la généralisation de la procédure de concession 
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cominerce doit 
me s 


métro- 


permettre de réaliser en 
{ er )p \rts, 


lez ure n - tant 
des res prévues par le statut d 
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Par tre, en dehors du territoire de la France métropolitaine, 
| le la m ( parait diiticilement réalisable, 
[ r les grands aéroports de l'Algérie, 
| visle pas d'organismes locaux ayant les 
er un aéroport appartenant à l'Etat fran 
‘ ’ ble tut de terriloir rend difficile le recours à la 
| ' d dif iltés et pour nstituer des organismes 
Lol | »ntmnérciale 1à où la procédure de la 
( lisal il convient de créer un ou 
| pu à caractère commercial, dont l'ob- 
er et de gérer les intérélts de l'Etat dans 
| ur des aéroports d'intérêt général situés en 
| e métropolitaine 
« \ à s ports dans les divers terri- 
t | f iise, et pour tenir compte des condilions 
| ‘ tré livet da lesquelles se présente 
les ter 3 CO léré il est difficile de fixer 
u / d le u rt d ya ilion et de fonctionnement, 
\ des décrets rendus en conseil d'Etat 
| ( ( ruini s compétents pour les 
te el | dét 8 e l'organisation administrative et 
{ établi en publics, let attributions et l'inven- 
[I 1 1 $ 101 1 r sera Cconliée. 
La | iutHE UU ti à ili res, 
s e rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
] lu) tourisi lu minis dé affaires étrangères, du 
i | iv! l IU Haiti re des finances et des aflaires 
tre de ! Fr » d'outre-mer, du secré- 
{ Von. qu . ( Hilh re ue 14 rance QG OUiFre-Inr7, C1 
luire d”1 bu t et du secrétaire d'Etat aux travaux 
Î . | . 
\ ni n° 53-611 du 11 juillet 1953 et la loi n° 48-1268 du 
1; 
\ 93 du 21 ptembre 1933 relatif au régime 
que, admin if et financier des aérodromes ouverts à 
LL LEE 
| | Le elrqu ; 
! } 
[El t Lt n | 1, 
ln 
| urer l'exploilation commerciale des 
utena l'Etat en dehors du territo de Ja 
| ' li où plu ( | ne publics 
l} nat « insttués par décrets ren- 
Flat ] ontreseing du ministre des 
{] ) } {tt . au In | stre c} | cé de 
et du 1 d 1 4 compctienis pour 
: l’orga il adminis- 
t ore établi 1 ts. 
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| l ID IUIDANIaux Ont 1à gesuon eur 
1 | ] { | rit era aulo- 
| Î | tra x pub d li pu r{ et 
| fl ét gèr( le ministre de 
] { \ft res ( Nom ques, 
| | { ( créta d'Etat au 
Î tat x ! X ibliecs et À l'aviation 
. q le mcerne, de l’appli- 
LIL et, qu \ publié au Journal officiel 
| , d 
JOSEPH LANIEL. 
i 
l j : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
{  « OROTAUÇUES, 
GAR FAI + 
[ ' { travaux Hi uLlu 8, des trar sports 
’ du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
1 nu! des transport et 
{ a France d'outre-mer 
{ + [ax 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENHI ULVER. 
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1 . ‘ lh 
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Décret n° 53-958 du 30 septembre 1953 relatif au logement ces 
personnels de l'aéronautique civile en service en dehors du 
territoire de la France métropolitaine. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le ministère chargé de l'aviation marchande a pour n 


surer sur toute l'étendue de l'Union française d’une } 
rilé de la circuialion aérenne, d'autre part l'exploitati 
cériain nombre @'acroporis dits « d'intérêt général » « 


les escales des lignes long courrier. L'ensemble représente 

laliüuns aéronautiques destinées à assurer 
sons des tlerriloires de l'Union française avec la métro; 
superposant aux réseaux aéronautiques secondaires d'inte 
qui restent à la Charge des budgets locaux. 

La mission ainsi dévolue au ministère chargé de l': 
chande implique, dans un certain nombre de localités d'o 
où sont implantés les centres de contrôle de la circulation 
les centres de télécommunications à grande distance, jes 6 
météorologiques principales et les aéroports d'intérêt 
tuise en place de services dépendant directement de ce n 


Coinpiet d'insta 























L. 
et composés de personnels des cadres métropolilains r P 
plus généralement en France. 

L'une part, il s'agit d'installations nouvelles, dont la ec: 1 
se poursuivre suivant les disponibilités des programmes d« e 
ment et au rythme de la formation professionnelle des ] | 
>f" ialistes 

D'autre part, ces personnels sont attachés par leur Le 
installations dont ils assurent le service, lesquelles sont + 
vent siluées en dehors des régions où ils pourraient W 
facilités de togement familial. 

Ces personnels sont recrutés et sont administrés dire 
un département ministériel métropolitain; fls ne bénéficie l 
pas du droit au logement accordé le plus souvent aux pi 
des administrations locales des pays d'outre-mer, par 5 
conditions économiques et sociales particulières au pa; 
servent, 

De ce fait, le ministère chargé de l'aviation marchande est « ’ 
de construire ou d'aménager des logements familiaux pour 54 s 
partout où les chefs de territoire ne sont pas en mesure d'ass et 
hébergement à l'aide des logements dont ils disposent au 
l'administration ioca!e. 

Dans cet objet, les programmes d'équipement du min 
de l'aviation marchande prévoient dans les prochaines 
création d'un certain nombre d'installations d'infrastr 
parallèlement, la construction d’un millier de logements far 
qui sont indissociables des installations auxquel'es ils se ra 

Jusqu'ici, les logements en question étaient construits dire 
par le ministère chargé de l'aviation marchande. La déper 
imputée sur ses budgets d'équipement. Les immeubles étaic 
tenus par ses services terriloriaux et gérés par les servici 
des domaines. 

En vue d'alléger les charges qui incombent présentemen! L 
pour le logement des personnels de l'aéronautique civile 4 
général en service dans les pays d'outre-mer, deux séries di 
sont envisagées, 

La première consiste à confier la gérance des logements ex 
(c'est-à-dire l'entretien des immeubles et la perception 4 
à des organismes immobiliers spécialisés, soit publics, soit } 
existent sur place. On doit en attendre un meilleur recouvreme Ù 
loyers et des économies très appréciabies sur les dépenses d'entr't 
et d'exploitation des logements, 

La seconde consiste à faciliter la construction ou l'aménagement 
de logements en finançant une partie des dépenses de prernier 6 
blissement par le recours aux disponibilités des crédits pul l 


privés réservés dans chaque territoire au développement de 
ou méme par le recours à des capitaux privés. 
Le projet de décret ci-joint répond à ces préoccupation 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affai 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre des af 
étrangères, du ministre de la France d'outre-mer, à 
de la reconstruction et du logement, du ministre des t 
er y des transports et du tourisme, du secrétaire d'Eta 


u In 


udget, du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil cl! 
des relations avec les Elats associés, 
Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redres ' 
économique et financier, et notamment son arti 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


1 
LL: 
16 #4; 
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Décrète : 
art. 1e. — La construction, l'aménagement ou la gérance 
logements destinés aux personnels de l'aéronautique civile rete- 
vant du ministre chargé de l'aviation marchande et en service 
en dehors du territoire de la France métropolitaine peux être 
assurés dans les conditions définies aux articles ci-après : 


urt, 2. — Le ministre chargé de l'aviation marchande est 
autorisé : 

e) À ONE lui-même Ja construction ou l'aménagement des 
logements visés à l'article 1°, par imputation sur les crédits 
d'équipement mis à sa disposition; 


b) A passer, le cas échéant, avec des organism l'hab ns 


à loyer modéré ou avec des organismes immobiliers } Ju 
privés toutes conventions ayant le même objet, 

Ces conventions seront signées par le minist hargé de 
l'aviation marchande et par le ministre des finances et des 
affaires économiques, après accord du ministre compétent pour 


le territoire considéré. En ce qui concerne c 
départements d'outre-mer, les dispositions desd NY ns 
qui concerneraient des organismes à loyer n 
lement recevoir l'homologation du mini 


et du logement. 





Art. 3. — En cas de besoin, le ministre chargé de l'aviation 
marchande est aulorisé à apporter aux organisme u sociétés 


visés à l’article 2 une aïde financière exceptionnel] 
tant une participation aux frais de construction. Cette partici- 
pation sera : 

Soit imputée sur les crédits d équipement, Mis à 


{ 
giti0 
SIUUR , 


Soit constiluée suivant les modalités prévues à l’arti 9 

Dans ce cas, les immeubles ainsi construits devront revenir 
à l'Etat en totalité ou en partie pour une valeur au n rale 
à celle de la participation. 

Art. 4. — La cession des immeubles ou de partie des immeu 
bles d'habitation construits par l'Etat en applicati de l'ar- 
ticle 2 (a) pourra être consentie au profit d'organismes ou de 

l | 


mmobiliers qui s'engageraient à 
d'habitation aux personnels visés à l’article 1%, et à pratiquer 


ciétés 


les tarifs de location homologués. par le ministre chargé de 
l'aviation marchande, et conformes aux dispositions en vigueur 
dans le territoire considéré, 

Nonobstant toute disposition législative ou réglementaire 
contraire, l’opération sera réalisée à l'amiable par les ns de 
l'administwation des domaines, dans les formes tixées pour la 


vente des biens de l'Etat, 

Le règlement du prix pourra être effectué dans les condilions 
d'intérêt et d'amortissement prévues, pour tructions 
nouvelles, par la loi n° 47-1686 du 3 seplembre 1947. 


Art. 5, — Dans le cas visé à l’article 2 (b t Ù on 
passée avec l'organisme constructeur comporte le retour à l'Etat 
des logements construits en application de ladite uon, 
l'administration des domaines est autorisée à r au 
profit dudit organisme d'immeubles bâtis ou nor tis appar- 
tenant à l'Etat: 

Soit au moyen d’une cession dont le prix pourra ne pas être 
effectivement versé, mais s’ajoutera à la participation de l'Etat 


visée à l’article 4 pour le calcul de ladite participation 


Soit au moyen d’une location pouvant excéder dix-huit ans 
ont le loyer pourra ne pas être effectivement ver mais 

\joulera, après capitalisation, à la participation de l'Elat visée 
à l'article 4 pour le calcul de ladite participatior 

Soit sous la forme d'un apport entraînant participation de 
l'Etat au capital social du cessionnaire. 

Nonobstant toute disposition législative ou réglementaire con- 
traire ces diverses opérations seront réalisées à 

Art, 6. — A défaut de gestion direct \ gérance des immenu- 
bles d'habitation visés à l'article 1% et appar ant à l'Etat 


peut être confiée à l'amiable par l'administration naines 


\ des organismes publics ou privés. 
] 

\rt. 7. — Les conditions d'application du prése lans 

s différents territoires seront réglées par décrets en conseil 
l'E : ù ! ‘ ‘ t 
l'Etat pris sous le ntreseing du ministre des finan les 
affaires économiques, du ministre chargé de l'a uüu n 
hande et des ministres compétents pour le territoire co 6] 
S'il s’agit d'organismes d'habitations lover mod r Ale ? 


el dans les départements d'outre-mer ces décrets seront éga 
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Décret n° 53-059 du 30 septembre 1953 tendant 
à l'organisation d'un réseau de marchés d'intérêt national. 
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A l'ar not | jue de l'unité de lieu du marché se chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
£ i u d ble « aractère national. décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République fran- 

A ce moment, la libre ncurré pourra jouer entre les circuits valse 
de à profit des mm coûte Fait À Paris, le 30 septembre 1953. 

En 1 e mode de réglementation des marchés à la pro- JOSEPH LANIEI 
é | ison I flète des soucis d'intérêt local. Par le président du conseil des ministres: 
ll ne s'avit nullement de formuler une critique à l'égard des initia- Le ministre de l'industrie et du commerce, 
1 pt re lu d'éminents services en leur tr Inps La JEAN-MARIE LOUVEL. 
Ê I | | rchés d s'inspirer désormais de à : 
] ] ma it inspiré { mer a Le ministre de l'agriculture 
} l n . 1 ] écessaires par le développe- ROGER HOUDET 
j le transport et d'extension des transactions. — éricnte 

| pre lécret est de permettre, après examen des inté- Le mimstre des Jinances et des affaires Cconomiques, 
rôts lésiti le tis locales, de promouvoir certains prin- EDGAR FAURE. 
«il \ ls ne pou fair bstasle les réglementa- Le ministre des travaur publics, des tran ports 
il esté en vigueur jusqu'à ce jour et de doter ainsi et du tourisme, 
] Ï e d vérilable réseau de marchés modernes JACQUES CHASTELLAIN, 
l de riva avec x des pays étrangers qui ont déjà Le ministre de l'intérieur, 
ü effort léra bi LÉON MARTINAUD-DÉFPLAT. 

Li $ pub} l lité de fixe des règle de Le ministre de la reconstruction et du loaern ?, 

t t 
( el de $ Ù L s n ant 101] mne- MAURICE LEMAIRE, 
] Î { | 11is ur CCla ex re 1es 1nves- ss F é . . 
t 1 Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
= aus …n BERNARD LAFAY., 
Le secrétaire d'Elat au commier e, 
RAYMOND BOISDE, 
] C>Iu | { Les E d 11 Lt CS fe. de 
—,.,- 
r le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 


istre d ericuiture, du ministre finances et des affaires 

niq lu mm tre des travaux publics, d transports et 

1 Î né du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
onstruchon et du logement 


portant redressement 


rt 7 


11 
juillet 19 
t son article 7; 


holarmmen 
mmeri son 


notam article GS; 


— Le cl 
DAFT TL 


te] marchés pré 


issement de marchés de produits agricoles 
marchés d'intérêt ou la créa- 
être prononcés des dévrets 


hh itional 


par 


vent 


en eil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de l'agricul- 
t lu ministre chargé du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'intérieur et du 
ministr hargé de l'urbanisme, après consullation des collec- 
Uvite locale intéressé les chambre le commerce et des 
chambre l agriculture 

Art 2 Le u po hons li 4 4 s] üives et égler mentaires en 
\ r relative 1 la tenue et à l'exploitetion des marchés de 


vduits agricole et alimentaires ne sont pas applicables aux 


1 | d térét national 

L'implant nn, les règles d'organisation et de fonctionnement 
1 ninent « qu ( l'adm n, le conditionnement 
et Histribut des produ.ts, ainsi que les modalités de gestion 

d'in ét national, sont déterminés par JÎes 
décre ] tu décrets peuvent, nonobstant toutes 
traire npose] la réorganisation des marchés 
LI 
lécrets peuvent t confier l'étude, l’établisse- 
I t ou la gestion d rchés d'intérêt national aux collec- 
| | et élab} ements publics intéressés ou autoriser 
lesdit tivités ou établissements à participer au capital 
d \ t cet objet, soit créer à cet effet des organismes 
dot il] té morale 

Art. :. Les travaux néces res à la création ou à la réorga- 
! les marchés d'intérêt national peuvent être déclarés 
d'utilité publique dans les formes preruee aux trois premiers 
{ ( l'article 2 de la loi n° GK3 du 6 août 1953. Toute- 
lécrets déclaralifs d utilité publique sont pris sur le 
ra} re chargé du commerce, du ministre de l'agri- 
l lu mi tre de l’intérieur, du ministre chargé de l'urba- 
] e et héant, des autres ministres intéressés, 

Art, 4, — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
ministre de l'ag ture le ministre des finances et des 
ffaires ( uiques, le ministre des travaux publics, des trans- 
pu et du tourisme, le ministre de l'intérieur, le ministre de 
L: l truction et du logement, le secrétaire d'Etat aux affaires 
€ 


t le secrélaire d'Etat au commerce sont chargés, 


CUHU qi AC 5 





Décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 90 juin 1926 a ïinstiluë la première réglemet n 
d'ensembie des baux comimer-:jaux à l'époque méme où un | 
du ter avril 1926 réglait le problème des baux de locaux g'habitatiwn, 
Cei'e dermere kégis! alion a subi plusieurs remanierments puis fat 
totalement refondue par la loi du i+r seplembre 1948, alors que ja 
Joi du 30 juin 1%%6 n'avait été l'objet que de nombreuses modifi- 


catons de délai, en rendant l'interprélation déjiicale sinon imp 


sible, Devant cet élat de choses, ke législateur a préféré proroger 
depuis 1939 les baux en cours en attendant l'intervention d’une 
refonie d'ensemble non encore intervenue, bien qu'elle ait été à 
l'étude depuis 1958. 

Celle siluation était aussi préjudiciable aux intérêts des bailleurs 


IX des locataires, tous deux dans l’’gnorance de leurs d 


qu'à ce 


respectifs: elle ne profilait qu'à des individus peu scrupuleux ù 
quels ele permettait des manœuvres d'’intimidation ou dt ( 
üves d'extorsion de fonds. Il importe donc, et c'est l'avis exprimé 
aux termes de très nombreux vœux, par les chambres de com- 
merce el par toutes les organisations intéressées tant de bail 





que de locataires, d'y mettre In le plus rapidement possible, 

A et eflet, le présent décret codilie ‘es règles concernant le 
re uvellement es baux d'immeub'es ou de locaux à usage com 
mercial, industirel ou artisünal en y apnortant les moditica if 
que commandent l'expérience, l'évolution de la conjonc lure éco 


mique ou l'intérêt bien compris des parlies en présence. 





compte des travaux parlement: iires et des propositions st 
tant sur le bureau de l’Assemblée nationale que sur celui du 
de la République, 


rapport présenté gar M. Mignot au nom de la commission 


1 

L 

notamment de la proposition de Joi annexée au 
de 1 

Porlement 


justice et de législation de l’Assemblée nalionale, Le 
pourra évidemment apporter à ce texte de base tous les con 
ments qui lui apparailraient utiles. 

I. — Les modifications apportées à la législation antérieure tendent 


à adapter cette Kgislation à l'évolution économique dans ses élé- 
ments essentiels, Elles tiennent comple du lait que, conçu à l'ori- 
gine pour proléger les commerçants contre ioute éviction injustiliée 


jui risq uait de déprécier leur fonds de commerce, le droit au re 


vellement du bail commercial improprement appelé « propriété com- 
uncreiale * à ‘été étendu ne la suite à tous les locaux commerciaux, 
industriels ou artisanaux, à la condition qu'il existe un fonds de co! 
merce. 


t 


le bénéfice aux entreprises 
industriels et commerciaux, 


Cette évolution conduit à en étendre 


uez et aux étabi issements publics 


gérés par l'Etat, l'Algérie et les départements, compte tenu du carac- 
tère indus!riel et commercial de leur gestion voulu par le Kgislateur, 
li était, en eflet, paradoxal que leurs droits soient moins étendus 


leur transfert à la nation. L'anomalie de cette situation était 
par le fait que les régies municipales bénéficiaient depuis 
1916 du droit au renouvellement du bail, Le bénéfice de celle mesnre 
a été limité aux seules activités correspondant à la mission dévoiue 
par le Kgislaleur à l'entreprise ou à l'établissement considéré 


qu'avant 
soulignée 











act : 24 
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difiées. Sous l'empire de la loi du % juin 1%% ] pou t ( 


JOURNAL 





OFFICIEL DE La 
le bénéfice du renouvell s 

m - ’ 
invoqué par les locataires qui jusli 
ou quatre années consécutives selon la 


le présent décret exige que le lwalaire prouve, au 1 à 1 








demande, qu'il a exploité personnellem 1 par , 
préposés Cette exploitation doit avoir été pour ie é ter 
de puis deux ou quatre années consécutives Selon ja 

lette réforme est fondée sur le désir de ne p g 
mercants qui consacrent leur aclivité à l'ex tation de > 

En cas de cession du fonds naire ]} ra W 
la période d'exploitalion per: e état de | < 
je cédant. En outre, des mesi tél s 
des personnes qu nt dans j 

IL — Le travail de codification a permis de réforme mal 
lits du droit » renrise et d'en simplifier \ : ° âne 
d'harmoniser et de rendre plus équitabk 


leurs et locataires. | 
Le présent décret apporte 


une triple reforme mo 





dans lesquels le propriétaire peut reprendre le son | 
im i :ssouplit le droit de re} e avec ji enfin | 
il D règies qui président à la déter e « e | 
inden | 
a) Modification de l'exercice du droit de reprise sans le té. | 
L'expérience a démontré que le droit conf par Ja lu 20 juin | 
dx au propriétaire de reprendre incondit ement et sans | 
indemnité son immeuble était de nature À prom e | | 
cipe selon lequel le locataire commercant ne r ir | 
le propriétaire que si celui-ci rembourse la valeur de nds | 
Cette situation n'était pas sans in ients. 11 est a 1 iné- | 
qu e d'accorder sans discrimination au propriétaire le pouvoir | 
de reprendre sans indemnité les locaux, le fonds de nim a | 
n ! lant souvent ja seule res irce du om! r t Il a été | 
€ té également que le commerçant mr ’ t I môme |! 
soin à l'installation et à l'aménagemer ] on fonds risa à | 
à piration de chaque période triennale, de s'en l dé | 
C'est la raison pour laquelle le nombre des cas d | 
Indemnité est limité. 11 n'est prévu que: | 
Si le milleur justifie d'un motif grave et le I à le re | 
du locataire ; | 
— Si l'immeuble doit être démo en raison de &« etai; | 
— Si le bailleur reprend l'immi » aux fins de n | 
nellement, d'y faire habiter un pt » ou de Île d r « ition 


J | 
aux fins d'habitation; | 
Si le propriétaire reprend u èrrain nu aux fi â ! ro | 

à la double condition qu'il ait obtenu pr \blemer n e | 
| 


construire et que la reprise ne rende 








Les deux premiers cas de reprise sont traditionne et ont été | 
empr < à la loi du 30 juin 1926, Les « X der t, dans | 
leur forme acluelle, nouveaux. ls sont justifés par la nécessilé de 
{ ter le logement mais assortis de n ré s \ proté- 
ge ffica nent les locataires contre ! 

La loi du 30 1926 a ] 1 ba ] Ù 
« I } ? 
litionnel pour } r | y a 1 fa : 

] ‘sent décret ré } I né ir ( sant 
de deux conditior 
local doit être conforn 1 x d né fl 
( élant entendu que ce béso cer con , 
1 Ê \ silualion familiale et + ‘ 3 
‘ e des cor ditions dans les 1e; 1 2es, 
Jpalion devra ê're eff \ ( s | 1n à et se | 
à nn AÂar TT ; 1 
! vre pendant un m num de | | 
\ outre, lé ba eur po TA re] il e louer | 
au tif d'hal lon, à nil à qui 1 1UX | 
u iuon N CI line pas de Y x de £ é Jui 
( es ! x d'habitat [ er- | 
€ \ 2€} © 10 1 , 2 ernbr« 1999 | 
| )Dservatli de ces 7 cr} s <cra Sa! | 
" . ! 
itaire injustement é1 6 d'une lem r ’ r ( 1 | 
lice subi, indemnité qui sera au n éga té | 
€ ion 
e cas de refus de renouvellement du ? émoli® | 
. | 
4 na LA 4 , r° 1 r 
, PM s it Le à L 
rlant des 10 iliX 1 À l 
à er [ 1e e3 X | s« n 
l t ordre dans n vincés 
lu droit de I rite { nce 
ir : } * r , t : t 4 t | 
nmeubie ne permet pas la réinsta n à ] ( = 
s le sou de favoriser la construction EL é6g ent 
r b 2 [1 
révu que le propriétaire, sans refuser le renouvel!lerner ju bail, 





Pourra différer ce renouvellement 
‘rois ans pour eflectucr les 
ilime nt 


pendant un délai maximum de | 
lravaux nécessaires à ja su 
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bail à l'acquéreur de son fonds de commerce ou de son entreprise Art. 2. — Les dispositions du présent décret s'appliquert 
a élé m tenue, Les disposiiions d: rticle 9 de la bi du % juin également : ; u 
: .— « D æê = - à 2. . Mess Le de se de -dh-cn Le nt 1° Aux baux des locaux ou immeubies abritant des €! ° 
” es À D RS 28 M NS ST 2 sc ments d ense iygnement ; 
} ? ’ y comn ñ es d'utilité | pr 2° Aux baux consentis aux communes pour des imme 
1 » ou des locaux afle’tés, soit au moment de la locati s 

ë mur le faille eu de Heulilie into les donbes u:téric 1rement et avec le consentement expreés Ou lacite ] 
: - - proprictaire, à des services exploités en rég.e ; 
= DO 00 De UN D CN LR OR 0 0 SRE 3° Aux baux d'immeubles ou de locaux principar 
| oi Si x ser s 4 | | | locaux principaux ou à 
+ - « soires, nécessaires à la poursuite de l’activité des entr 
. , : : Drm dEy: abri xs et établissements publics à caractère dust 
x | à ie 1 | pa pubhques «€ pul l e indu 
: + le non-exécution des clauses du bail, de non-exploi- commer ial, dans les limites définies par les lois et règ'em 

‘ de \ du ( iux termes qui les régissent et à condition que ces baux ne <c Hnportent 
* , aucune emprise sur le domaine publie : 

Vuil : ; sÙ des prorosaties js. rétine j° Sous rés: rve des dispositions des articles 17 et 48 
à rl gr + D alt De à posi! 4" aux baux des lo aux ou immeubles appartenant à l'Et À 
| ess es he di. bol eux Deux en cours aiñei qu'à ] Algérie, aux départements, aux communes et aux élah:isce. 
x … ne 2m due sa publication et en cours HET nts publics, dans le cas où ces locaux ou immeubles « 
LL late - interd S De US ds nd font aux dispositi ns de l'articie 1* du présent décret et 

a - + >. : - alinéas 1° et 2° du présent article. 
hit a De aux Daux en Cé que rs au piu Wr01n j 4 | 
rt vellement Toutefois, les dispositions du présent décret ne sont } 

Li faire element pendantes devant les tribunaux pourront applicables aux autorisations d'occupation précaires accord 
a poursuivre chaq lois que les dispositions nouvelles n’au- par l'administration sur un immeub.e acquis par elie à la è 
ront f pour conséquence de faire échec aux demandes formées d'une déclaration d'utilité publique. 
paï les par te elles-ci n'auront donc pas à supporter les frais d'une Art. 3. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
nouvelle instance : cables aux baux emphytéotiques, Toutelois, elles s'applique 

Pour les mêmes motifs, les demandes en renouvelemnent, les con- dans les cas prévus aux articles 1% et 2 ci-dessus, aux baux 
gés, les dermandes en reprise ou en payement d'indemnité d'éviction, passés par les emphytéotes, sous réserve que la durée du 
séguliérement formés, n'auromt pas à être renouvelés. Toutefois, en renouvellement consenti à leurs sous-locataires n'ait pas pour 
raison des modificalions de fond apportées aux condilions dans Jes- effet de prolonger l’occupation des lieux au delà de la date 
quel eo n ruvellement du bail peut être refusé, il est apparu d'expiration du bail emphytéotique. 

Ï ensable de permettre aux parties de renouveler les notifications 

à rene efflectuctes, Elles pourront le faire avant le 31 décermn- LPREA 

bre 1%, el ce, À la seule <ondilion que des décisions judiciaires TITRE M 

| es en force de chose jugée n'aient pas mis fin au bail on cons- 

ta! ha e de dr au renouvellement pour l'une des causes et Du renouvellement du bail. 
aux corr ns prévues par le décret 

Si au lion n'a été faille, les prapriélaires ou les loca- Art. 4. — Le droit au renouvellement ne peut être invoqué 
aires p cependant se prévaloir des dispositions nouvelles. que par les locataires, leurs cessionnaires ou ayants droit qui 
ll ect pr à cet effet, que les baux prorogés en dernier lieu par jusütient qu'ils exploitent un fonds de commerce personnel 
ja ju 1% juillet 1% jusqu 31 décembre 1953 se poursuivent ment ou par l'intermédiaire de leurs préposés, soit depu 
aprés celle date. Il appartiendra à l’une ou à l'autre des parties deux années consécutives en vertu d'un ou plusieurs baux 
d'y mettre fin € chservant les condilions de forme et les délais écrits successifs, soit depuis quatre années consécutives en 
prévus aux arlticht y el 6. La silualion des parties est, en ce cas, verlu ou bien d’un ou de plusieurs baux verbaux successifs, 
«( blem analogue à celle qui exis'erait si elles se trouvaient ou bien de baux verbaux ou écrits successifs. Toutefois, dar 
dites par bail se poursuivant par tacite reconduction. le cas d'impossibilité matérielle dûment constatée, d’exerct 

ER le | « e hailleur consent, en prin ( un renouvel personneilement le commerce ou dans le cas où le fonds serait 
lenne \ nas à adrescer de nouvelle notification À son !ora- soit mis sous <séquestre, soit transmis par voie de succession 
t à défaut d'accord de celn eur les cond'tions du à un mineur, l'obligation d'exploitation prévue ci-dessus sera 
u | r ja juridiction compétente pour Jes déterminer. remplacée par celle d'une jouissance effective pendant le mêui 

délai. 
É til En cas de cession de fonds, le cessionnaire peut se prévaloir 
des droits acquis par le cédant pour compléter, si hesoin est, 

Le président du conseil des ministres, la durée de l'exploitation personnelle prévue à l'alinéa pré- 

sd st À 4 L. à à cédent. 

ù rapport du ministre des finances et des affaires éco- Celte durée a pour terme la date d'expiration du contrat de 
nomIqUue du ministre d industrie et du commerce, du gardk bail ou, le cas échéant, de sa reconduction telle qu'elle est 
de LL tre de la justice, du ministre de ja reconstruc- révue à l’article 5 ci-dessous, cette dernière date étant sait 
t et du logement, du ministre dé itérieur et du secrétaire b date pour laquelle le congé a été donné, soit, si une demande 
a? . È , de renouvellement a été faite, ke terme d'usage qui suivra 

Vu la loi n° 23-611 du f1 Jui et 1953 portant redress menti éco- celle demande. 

: F pe : d'El + te dd shsEc FLO Art. 5. — Par dérogation aux articles 17536 et 1737 du code 

Le conseil des ministres entendu civil, les baux de locaux soumis aux dispositions du présent 

à | pès décret ne cessent que par l'effet d'un congé donné suivant 

Décrèle les usages Jocaux et an moins six mois à l'avance. 
LUTRE kr A défaut de congé, le bail fait par écrit se poursuit P 
tacile reconduction au delà du terme fixé par le contrat, co 
formément à l'article 1738 du code civil et sous les réserves 
Du champ d'application. prévues à l'alinéa précédent. 
Le bail dont la durée est subordonnée à un événement dont 

Art 1 Les disposilions du présent décret s'appliquent aux la réalisalion autor;se le bailleur à demander la résiliatiol 
baux d umeubles ou locaux dans lesquels un fonds de com- ne cesse que par l'effet d’une notification faite six mois à 
merce est exploité, que ce fonds apparlienne à un commerçant, l'avance et pour un terme d'usage. Cette notification devra 
à un industriel ou à un arlisan et en outre: mentionner la réalisation de l'événement prévu au contrat. 

1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires À l'ex- S'agissant d'un bail comportant plusieurs périodes, si le 
L'œilation d'un fonds de commerce quand leur utiisation est bailleur dénonce le ba | à l'expiration de l’une des, périodes, 
indispe le à l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent le congé doit être donné dans les délais prévus à l'alinéa 1 
au propriétaire 1 local ou de l'immeuble où est situé l’étabiis- ci-dessus, k - R das L 
sement princ En cas de pluraiité de propriétaires, les loeanx Le congé doit être donné par acte extra-judiciaire ou } . 
acc es devront avoir élé loués au vu et au su du bailleur lettre recommandée avec demande d'avis de réception, I doit, 
p' en vue de l'utilisation jointe : à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est 

2e Aux haux des terrains nus sur lesquels ont été édifés donné et reproduire les termes de l’article 29. 
- { avant, soit après le bail des construclions à usage Art. 6. — A défaut de congé, le locataire qui veut obtenir 
commercial, industrie! on artisanal, à condition que ces cons- le renouvellement de son bail, doit en faire la demande eoit 
truclions aient été élevées ou exploitées avec le consentement dans les six mois qui précèdent l'expiration du bail, soit, 1e 

propru cas échéant, à tout moment au cours de sa reconduction, 
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La demande en renouvellement dot ètre signifit 1 bailleur 
par acte extra-judiciaire ou par jeltre recomn ag 
demande d'avis de réception. Sauf st pulations ou | ka 
contraires de la part de celui-ci, elle peut, aussi bien qu'à lui 
mème, lui être valablement adressée en Ja perso | ge : 
Jequel est répulé avoir qualité pour la recex ap 
£ eurs propriétaires, la dem inde adressée à l'u PR A8 : 
sauf stipulations ou notificai )nS ntraire - 
£ Elle doit, à peine de nulli'é, reproduire jes t nes de l'a ke 
ci-dessous : | 

Dans les trois mois de la c'en ition 1 | a 
renouvellement, le bailleur doit, dans les mên J 
connaître au demandeur s'il refuse le renouvellement en ]} 

{ int les motifs de ce refus. \ iéfaut l'a r fait dos 
co intentions dans ce délai, le bailleur ect ré] sax 
accepté le renouvellement aux cliuses et LS 
p'" édent , . TS | | | 

La 1 otification pré vue à Llalinéa pr édent. doit | le 
n li reproduire les termes de l'art e 29. 

Art. 7. — En cas de renou ellement et sauf a rd d . 


ties. la durée du nouveau bail doit être égale à la durée 
contractuelle du bail venu à expiralior 
être supérieure à neuf ans, 


Le nouveau bail prendra effet à compter de l'expiration du 
bail pri édent, ou, le cas échéant, de sa re luction, cette 
dernière date étant, soit celle pour laquelle le n£ 1 été 
donné, soil, si une demande de renouvellement a été f le, 
le terne d'usage qui suivra celte demande. 

TITRE II 
Du refus de renouvellement. 

Art. 8. — Le hailleur peut refuser le renouvellement du bail. 
Toutefois, le bailleur devra, sauf exceptions prévu aux arti- 
cles 9 el suivants, payer au localaire évincé une jirdempnité 
jile d'éviclion égale au préjudice causé par le défaut de renou- 








\euemens, 

Art. 9. — Le baïleur peut refuser le renouvellement du bail 
sans être tenu au payement d'aucune indemnité : 

{4° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du 
Jocaltaire sortant : 

2° S'il est établi que l’immeubh'e doit être totalement ou par- 


liellement démoli comme étant en état d'insalubrilé reconnue 
par l'aulorité administrative ou s'il est établi qu'il ne peut plus 
étre occupé sans danger en raison de son état. 


En cas de reconstruction par je propriétaire ou son ayant droit 
d'un nouvel! immeuble comprenant des locaux “ommerciaux, le 
calaire aura droit de priorité pour Jouer dans l'immeu 
reconstruit, sous les condilions prévues par les artic'es 11 et 12 


CI-UCSSOUS, 


Art, 10. — Le EUree a également le droit de refuser Je 
{ 


renvuvellement du bail pour reconstruire l'immeuble, à charge 
uc payer au locataire évincé, préa ablement à son dt part, une 
indemnité égale à trois années de lover. 

Le locataire a le droit de rester dans les lieux aux clanses « 


L 
condilions du contrat primitif jusqu'au commencement effectif 
ues lravaux, 


Si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à usage com- 
mercial, le locataire a droit de priorité pour Jouer dans 
l'mmeuble reconstruit sous les conditions prévues aux arti- 
cles 11 et 12 ci-dessous. 

Art. 11. — Pour bénéficier du droit de priorité prévu soit À 
larucie 9, soit à l’arlicle 10 ci-dessus, le locataire doit, en quit- 
ant les lieux ou, au plus tard, dans les trois mois qui suivent, 
holier Sa volonté d'en user au propriétaire, par acte extra- 
]lKI ire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
reception, en Jui faisant connaître son nouveau domicile : il doit 


auss] nolifier de même, sous peine de déchéance, tout nouveau 
Changement de domicile. 
le propriétaire qui a recu une telle notification doit, avant de 
ouer Un nouveau local, aviser de la même manière le locataire 
qu 11 est prêt à Jui consentir un nouveau bail. A défaut d'accord 
entre les parties sur les conditions de ce bail, celles-ci sont 
dtlerminées conformément aux dispositions de l’article 30. 

Le locataire a un délai de trois mois pour se prononcer ou 
Usir la juridiction compétente. Ce délai doit, à peine de nu:- 
” etre indiqné dans Ja notification visée à l'alinéa preceuer 
issé ce délai, le propriétaire pourra disposer du local, 
Le propriélaire qui ne se conformerait pas aux dispositions 
es alinéas précédents sera passible, sur demande de son loca- 
lire, du payement à ce dernier de dommages-intérêts. 


art 


€ 


12. — Lorsque l'immeuble reconstruit, dans les conditions 
Prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus, possède une superficie 
Supérieure à celle de l'immeub'e primiüf, le droit de priorité 
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au prop lairé (} 1 ob 1 perpi il 
d'habitat Il (2 1 part 1 un du le i t | ar- 
tee 2°, 2°. 

{ Iroit de repli ] ] EL tout lat dt ext l 
que sur la partie du teri idispensab \ la t n. 1 
donne lieu, s’il a pour effet d'entr obligat ent la ce 
sation de l'expl Uo ner 116 | if 1 l | ile 
au payement dé wieimnilé prévue à 1 e 11 

Art. 16 Le propriétaire ou le pri | il q en 
méme temps qu l est bailleur es 1x. est |! \ eur du 
fonds d Hnmerce qui est exploité et q i recu prix 
intégi il { peut refu r le renou il il | i i CHATS de 
payer l'indemnité d'éviction prévue ti ù if tifie 
d'un motif rec 1 grave et lt un i 1 [l il neur, 

Art. 17. — Le renouvellement d sd nie Li 
locaux appartenant à l'Etat, à lAcgérie aix departement aux 
commu Ü ux élahblissermet pul peut étre fusé pour 
un motif tiré de l'intérêt publ 

En, cc le ] taire € quel dev tr lonné par 
acte ex! lliciai 1 par lettre re I ( lemande 
d 11 ] I epli | 1 prit Vis { It 16 (} Lafit 
indemnité égale deux années de lover et ne <séraà ex ble 
que jour de l'évacuation des lieux. 

Art. 18 Fn l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
Ja üvilé publique qui poursumt lexproprat \peuts u 
traire au pavement de l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8, 
en offrant au commerçant l'artisan ou à 1 riel éx ( 
un immeuble équivaient situé à l'emplacemt le l'anc en ou 
dans le 0 ‘ 

Dai is, le locataire perçoit une idemnité I trice 
di S l on por ur( IC } JISS a et, le | { cat dl 
la moins-value de n fonds. Jl est er { remi] de ses 
frais n naux de déme rement et dem I l # 

Art. 19. - Au cas où il viendrait À être établ i la harge du 
bailleur qu'il n'a exercé les roits qu ui £ { nier aux 
art es Jets qu en vu de faire échec frauduleusement 
aux droits du ire, notan t par de pératio! de Joca- 
üuon € de re jue ces pérat i t un 1 lère civil 
ou nimercia itaire ira droit à u len lé egale au 
montant du preju ( 1bi 

Art 0, — Aucun locataire po int ]} tendre à l'indemnité 
d'évict 1 à une des indemnités prévues aux articles 10 à 17 
cI-uessu 1e peut étre obiugé de quitter les lieux avant de 
l'as nf ecCux a moins q 1e le propriétaire ne Jui \ une 
indemnité provisionneile à fixer par le président du tribunal 
civil, lequel sera si et statucra dan lit 
art 
l'article L 
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Cette indemnité sera imputée sur le montant de celle qui sera 
définitivement fixée, soit à l'amiable, soit en justice si celle-ci 
lui est supérieure. Dans le cas contraire, le locataire sera tenu 
envers le propriétaire au remboursement de la différence. 
| calaire usant du droit prévu à l'alinéa premier a droit 
naintie lans les lieux aux clauses et conditions da contrat 
de bail expiré jusqu'au payement de l'indemnité provisionnelle. 
TITRE IV 
Des sous-locations. 
art, 21 Sauf stipulation contraire au bail ou accord du 
bailleur toute sous-location totale ou partielle est interdite. 
} is de sous-location autorisée, le propriétaire est appelé à 
Con | à l'acte 
| jue le los le la sous-locition est supérieur au prix de 
Ja iocaloin p ipale, le propriétaire a la faculté d'exiger une 
entation correspondante du loyer de la :ocation principale, 
nentation q léfaut d'accord entre les parties, est déter- 
Li informement à l’article 30 ci-après 
Le locataire doit faire connaître au propriétaire son intention 
de is-louer par acte extra-judiciaire ou par lettre recomman- 
d \ lemande d'avis de réception. Dans les quinze jours de 
Ja réception de cet avis, le propriétaire doit faire connaître 
sil entend concourir à l'acte. Si, malgré l’antorisation prévue 


à l'a à !, le bailleur refuse ou omet de répondre, il est 
1 | tre 

art, 22 Le sous-locataire peut demander le renouvelle- 
ment de son bail au locataire principal dans la mesure des 
droits que ce dernier tient lui-même du propriétaire. Le bail- 
leur est appe.é à concourir à l'acte, comme il est prévu à l’ar- 
1 | . 

\ xpiration du bail principal, le propriétaire n’est tenu au 
J tq il a, expressément ou tacitlement, autorisé 
ou avr l s-loration et si. en 15 de sous-location partielle, 


{ faisant l'objet du hail principal ne forment pas un 


l matériellement ou dans la commune intention 
du parties 
TITRE V 
Du loyer. 
art. 22 Le montant du loyer des baux à renouveler ou à 
res r doit TTesSpo lre à la va.eur iovative 4 juitable. 
{ pourra léterminée notamment d'après : 
| La irf ct totaie réele ff tre à 1 réception du pubiic 
OU à Lt nlatio { Le int IN] te, d'une part de la vétusté 
( juipement des locaux mis à la disposition de l’exploi- 
lant par le p rietaire et, d'autre part, de Ja nature et de Ja de 
Una x e li ssoirt t de kk s dépen 
aa Il | cit ‘ li e « i Su ivé les ou tures 
rue pa { \ surface totale du loca 
2e i e des locaux annexes éventuelle- 
11 itfect habitation de l'exploitant ou de ses préposés ; 
| cn | MAUNercCIaux ou ndusti ls en tenant compte, 
] tance d 1 du quartier, de la rue 
( , Ù | { l'auît part le la nature de l'exploi- 
L1 ' | [ 1f net dre. | st a 
{ Î [I ] iarges unposees localauwre 
| pa} , sous quelque forme que 
° t_ et à titre de garant portent intérêt au profit 
« t itiq 1 à Banque de France pour 
ex | { le qui cor- 
& 
\ ? I ( * dans le bail prévoyant la rési- 
] t léfaut de rvravement du lover aux 
( | luit effet qu'un mois après un 
l | ÿ infr eux. Le commande- 
1 | ] Ù té mentionner ce délai. 
Il : i lema » présentée dans les formes 
( : l'article 1244 du code civil, peuvent en 
1 ES LL ire la réa ihion et les effets des 
« | pour da faut de payement du lover au 
1 que la 1: ition n'est pas constatée ou 
avant acquis l'autorité 
La se résolutoire ne joue pas, si le loca- 
litions fixées par le juge. 
art. 2 Les | rs des baux d'immeubles ou de Jlocaux 
" lis] s du n t décret, renouvelés ou non, 


CU tre révisés à la demande de l'une ou de l'autre des 
s les esp l IX a! à i-dessous 
La nd { formée par acte extra-judiciaire ou par 


4 l Ha ri 1\ 10{nara 1 avis GC TCCCpUOIN, 





A défaut d'accord entre les parties dans les trois m 
suivent, la demande sera portée, à la requête de la p: 
plus diligente, devant la juridiction compétente, L'afl 
jugée conformément aux cg des articles 39 et 

Le nouveau prix est dû à dater du jour de la dem 
moins que les parties ne se soient mises d'accord avant 
dant l'instance sur une date plus ancienne ou pius récen 


Art. 27. — La demande en revision ne pourra être forn 
trois ans au moins après la date d'entrée en jonissar 
locataire ou après le point de départ du bail renouve 

Cette demande ne sera en outre recevable que si les 
économiques se sont modifiées au point d'entraîner 
tion de plus du quart de la valeur locative des lieux 
fixée coniractuellement ou par décision judiciaire. 

be nouvelles demandes peuvent être formées tou 
ans à compter du jour où le nouveau prix sera ap 
sous réserve que Ja condition prévue au précéden 
trouve remplie. 

Art. 28. — En outre, et par dérogation à l’article 
bail est assorti d’une clause d'échelle mobile, la 
pourra être demandée chaque fois que, par le jeu 
clause, le loyer se trouvera augmenté ou diminue 
d'un quart par rapport au prix précédemment fixe 
tuellement ou par décision judiciaire. 

Le juge devra adapter le jeu de l'échelle mobile à la 
locative équitable au jour de la demande. 

Si l'un des éléments retenus pour le calcul de la 
d'échelle mobile vient à disparaître, la revision ne 
être demandée et poursuivie que dans les condition 
à l'article 27. 


TITRE VI 
De la procédure. 


Art. 29. — Le locataire qui entend, soit contester li 
de refus de renouvellement invoqués par le baill 
demander le payement de l'indemnité d'éviction, 
n'accepte par les conditions proposées pour le nouvea 
doit Saisir la juridiction compétente dans les trois 
la notification du congé ou de la réponse du propriéta 
vue à l’article 6, alinéa 4. 

Passé ce délai, il se trouvera forclos et sera répul 
avoir renoncé au renouvellement où à l'indemnité d'é\ 
soit avoir accepté les conditions nouvelles proposée 


Art. 30, — Lorsque le bailleur consent au renouvell 
et que le différend porte sur le prix, la durée, les cor 
accessoires ou sur l'ensemble de ces éléments, les par 
paraissent quel que soit le montant du loyer devan 
sident du tribunal civil de la situation de l'immi 
devant le juge qui le remplace, lequel sera saisi et 
suivant la forme prévue pour les référés. 

Les délais d'assignation sont ceux prévus à l'articl 
code de procédure civile. 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter 
avoué ou par un avocat régulièrement inserit. 

Le président du tribunal civil pourra charger un ex] 
rechercher tous les éléments d'appréciation permettant 
équitablement les conditions du nouveau bail, Ne peur 
désignés comme experts, dans le ressort du tribunal 
dépendent et auquel le litige est soumis, les greffier 
siers et leurs employés. Le rapport de l'expert est dé] 
greffe dans les trois mois de la réception de l'avis de sa 1: 
tion ; passé ce dé'ai, le président du tribunal, à la requêt 
partie la plus diligente, nomme un nouvel expert en rer 
ment du défaillant. 

Le président du tribunal statue par ordonnance motis 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est rece 


plus tard dans les huit jours de la date de leur significat 


Î 
t 


1 


] 


L'appel sera formé, instruit et jugé dans les conditions pi 


par le< alinéas 3 et 4 de l’article 809 du code de procédure 
Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à 

de cassation. Les pourvois sont formés, instruits et jugés 

la procédure prévue par Ja section 1, paragraphe 2 du tit 

la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947, modifiant l’orgar 

la procédure de la cour de cassation. 


1 


Art. 31. — Pendant la durée de l'instance, le locatañ 
de continuer à payer les loyers échus au prix ancien ou 
échéant, au prix qui pourra, en tout état de cause, êti 
titre provisionnel par la juridiction saisje confornm 
l'article pré édent, sauf compte à faire entre le baill 
preneur, après fixation définit.ve du prix du bail renou 

Dans le délai d'un mois qui suivra la signification de | 
sion définitive, les parties dresseront un nouveau bail 
conditions fixées judiciairement, si mieux n'aime le lo 
renoncer au renouvellement ou le bailleur refuser cel 
charge de celle des parties qui aura manifesté son désa 
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E ——— " ù és 
, D supporter tons les frais. Faute par le bailleur d'avoir envoyé 
D dans ce délai à la signature du preneur le p t de hail 
D conforme à la décision susvisée ou, faute d'accord dans le mois 
D de cet envoi, l'ordonnance ou l’arrèt fixant le prix ou l \di- 
È tions du nouveau bail vaudra bail. 
art. 32. — Si le bailleur refuse le renouvellement et si Je 
Jocataire entend, soit contester le motif de ce refus, soit deman 
DE der payement de l'indemnité d'éviction, il ass gnera le bailleur 
Fè devant le tribunal civil de la situation de !l'immie 
FA ll en sera de mème si le bailleur refuse le renouvi nt du 
4 bail aux conditions déterminées en application « rticle 
Æ ci-dessus. L'assignati )n devra dans € as étre nolifice dar lé 
D rois mois de la notification du refus de renouve 
k L'affaire est instruite et jugée comme en mat à] ï ire 
Les décisions en dernier ressort peuvent être déf s à la 
cour dé issation dans les condilions fixées à la ÏJ, pa 
wranhe 1* du titre du JHH de Ja loi n° 47-1966 du 25 juillet 1947 
pi difiant l’organisation et la procédure de Ja co l lon 
Le propriétare qui a succombé peut, dans Ja q Zaine à 
partir du jour où Ja décisi nm sera devenue définitire s'agit 
d'un décision de premiere instance, ou du jour d | rèt s’il 
c'agit d'une décision d’une cour d'appel, se soustraire au paye- 
D ment de l'indemnité, à charge par lui de supporter frais de 
D l'instance et de consentir au renouvellement du bail dont les 
D conditions, en cas de désaccord, sont fixées informément aux 
règles de l’article 30, Ce droit ne peut être exercé qu'autant q 
Je locataire est encore dans les lieux et n'a pas déjà loué ou 





1 
acheté un autre immeuble. 
art. 33. — Toutes les actions exercées en vertu du présent 
lécret, autres que celles visées aux articies 29 à 52 dessus, 
ont portées devant le tribunal civil de Ja situation de 
l'immeuble. Elles se prescrivent par une durée de deux ans. 
L'affaire est instruile et jugée comme en malitr “maire. 


'« TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 34 Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, 
les clauses, stipulations et arrangements qui auraient pour effet 
de faire échec au droit de renouvellement institué par le présent 
décret ou aux dispositions des articles 24 à 28. 

Art. 35, — Sont également nulles, quelle qu'en soit la forme, 
les conventions tendant à interdire au locataire de céder son bail 
à l'acquéreur de son fonds de commerce ou de son entreprise. 

Art. 36. — La faillite et la liquidation judiciaire n'entrainent 
pas, de plein droit, la résiliation du bail des immeubles affectés 
l'industrie, au commerce ou à l'artisanat du débiteur, y com- 
vris les locaux dépendant de ces immeub'es et servant à son 
habitation ou à celle de sa famille. Toute stipulation contraire 


ty 


est réputée non écrite. 


Art. 37. — Lorsqu'il est à la fois propriétaire de l'immeuble 
1é et du fonds de commerce qui y est exploité et que le bail 
porle en méme temps sur les deux, le baïlleur devra verser au 
locataire, à son départ, une indemnité correspondant au profit 
l'il pourra retirer de la plus-value apportée soit au fonds, soit 
à la valeur locative de l'immeuble par les améliorations maté- 


, 1 er 


s effectuées par le locataire avec J'accord exprès du proprié- 


Art, 38, — Sous réserve des dispositions de la loi du 
+ mai 1943, relative à l'application aux étrangers des lois en 
atière de baux à loyer et de baux à ferme, les dispositions du 
présent décret concernant le renouvellement du bail ne peuvent 
ttre invoquées par les commerçants, industriels ou artisans de 
lonalité étrangère, à moins que, pendant les guerres de 1914 
et de 1939, 11s n'aient combattu dans les armées françaises ou 
. Où qu'ils n'aient des enfants ayant la qual 

rrancais, 

Les dispositions de l'article 14 ci-dessus ne s'appliquent pas 
bailleurs de nationalité étrangère, à moins qui 
ivent dans les conditions prévues in fine au précédent alinéa. 
Les dispositions du présent article demeurent applicables au 
is où les bailleurs et locataires de nationalité étrangère agi- 
laicnt par personne interposce. 


lé ae 


1X 


TITRE VII 







V Dispositions transitoires. 
Art. 39. — Les dispositions du présent déeret, à l'exception de 
es prévues au premier alinéa de l’article 21, sont applicables 
te plein droit aux baux en cours ainsi qu’à toutes les instances 
3 niroduites avant sa publication et en cours à cette date. 
Les dispositions du premier alinéa de l’article 21 sont applica- 
à bles aux baux à intervenir en renouvellement des baux anciens. 
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art. $ | | ! 
et} \ 
, ('! { ! L | 1 ' { 
rent | decembre 194 | l [l 
1 , 1 ‘ 
tit j t | { lé eh l 
l ! } 1 n : ° » 
l'un 1 et | t 
lis « \! eut au dit et ( ‘ 1 i ut fin 
{ n ( { t . . 
ua! . 1 { { 

Art Le baux ] ] Î t ri | ei 
q ni t \ { i ( L f 
rit 1 l a { { Ait 1 it t Ï { » I p 
vier 194 

Art , 14 \ pri ent d nl ‘ ble a 
à l \ PME 

Art. 47 Sont abrogées toutes dis} à 
celles du présent decret et notamment 

La loi du o jui 1926 réglant Îles l'] ri entre ilaires 
et bailleurs, en ce qui concerne le re ‘uvellement d baux 
à lover d'immeubles ou de locaux à usage PET al ou 
industriel 

1..: FT y 400 ee , 3 jus , ER PUS 

La loi au + avril RE tendant à 1mterpre et à npléte: 
les d SposiNONSs Ge IA 101 AU 30 Juin 1426 sur le rer ivellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commet 


cial ou industriel 


La loi du 12 juillet 1933 ayant pour objet de permettre aux 
commerçants, industriels ou artisans, d'introduire une action 
en revision du prix de leur loyer en vue d’obteuir une réduc 
lion pour les baux antérieurs au 1% juillet 1938 

La loi du 13 juillet 1933 moditiant | Ï SETION le Ja loi 
du 30 juin 1926, modifiée par Ja loi du 22 avril 1937, réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de locaux 
à usage comm relal où in Justri 

La loi du 2 février 1937 tendaut À modifier et À compléter 
la loi du 30 juin 1926, modifiée par les louis des 22 avril 1927 
et 13 Ju t 1933, réglant pport entre 1 I et bail- 
leurs € e qui concerne Je renouvellement baux à 
d'immeubles ou de Jocaux usage ComIHmi u | 

I lécret du 25 août 1927 tendant à compléter à Joi du 
30 n 1926 modifice par les lois des 22 a 1 1927, 1 juillet 
193 et 2 février 1927, réglant les rapports ent cataires et 
baille 1 CI Jui )ni L le reno en nt «d baux à 
lover d neubles ou de iUX à U )IT1) l ou indu 
tr e] 

Le décret du 1% juil 1939 avant pour objet de p eltre 
au init int naustriels et art ] itr ] e une action 
en revision du prix de leur lover, lprsque, par le d'une 
clau d'échell mobile, ce prix se irouve m fic :e plus 
d'un quart 

La loi n° 46-744 du 8 avril 1946 modifiant la loi du 30 juin 
1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927, 13 juillet 1933, 
2 février 1 et par le décret du 25 août 1937 réglant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usas'e 
commercial ou lustriel, 

La loi n° 48-1309 du 25 août 1948 permettant la revision du 
prix de certains baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel; 


La loi du 31 décembre 19,48 relative à la prorogation de cer- 
tains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal modifiée et complétée par les lois des 
29 décembre 1949, 31 mars 195%, 24 mai 1%1, 31 décembre 
1952 et 15 juillet 1953; 
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La loi n° 51-685 du 24 mai 1951 relative à la prorogation de 
cert baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
dr I ou {i il 

La loi n° 53-71 du 5 février 1953 modiflant Ja loi du 25 août 


‘aux, ministre de la justice, le 


ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministwe de l’industrie et du commerce, le 
ministre de la r istruction et du logement, le secrétaire 
d'Elat au commet le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miq t I l'Etat au budget, sont chargés, chacun 
en ju ( l re, e l'exécution du présent décret, qui 
séra pu iu Journal officiel de la République française. 
Î t à Pa mh 19,7 
JOSEPH LANIEL. 
Le ja 1 mn [Tr 1 la Ju , 
I RIBEYRE 
Le ministre de l'intérieur, 
IÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le m e des finances et des affaires économiques, 
[ AR FAURI 
1 m 4 l'indust T et du { ImIneTce, 


JFAN-MARIE LOUVEL, 


la reconstruction et du logement, 


Le crélaire 
RAYMOND 


l'Elat au « 
BOISDÉ. 


mmmerce, 
I ure d'Etat aux a/ja $ 6 omique 


d'Elat au 
ULVER, 


Le chrrhltn , 
“{ SCCTCIdart 


HENRI 


L udget, 


Décret n° 53-061 du 30 septembre 1953 relatif à la situation et 
aux droits de la Société nationale des entreprises de presse 
en matière de renouvellement des baux d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 


EXPOSE DES MOTIFS 
] “ : n 1 églant lés rappurts 
e le 1 uvellermnent 
P 1 é né il, 
i i a | du 2% 1 1926 et aux 
l \ rciale Il nd à 
« l [ des ! X immeu- 
pi 1 11 'u art nal en Y 
4 1 xpé Li et ec vu 
, LI 
| \ ’ lre r d des dispo 
5 à 2 rité du itrin é 
u ( pr est sponsa Die 
à i 
4 { : ret 
I | 1 t 
» ist ! 1114 et des affa Ss éC0n0- 
ist et d mu iu garde 
| | ja ju iu re di i recons 
st le t lu secré- 
La À ] ( hargé de nation 
el | Et iu I ( 
\ À 611 du 11 juilkt 1 portant redressement 
( et in t son article 7; 
\ "A 0 tem | réglant les rap- 
] b t locata s en jui CO né le renou- 
x d'immeubles u de locaux à u ige CoIn- 
1 art ina 
« 1 enit 
| | I tres 1, 
D 
ar! ] sSociét itionale des entreprises de presse 
1 t des baux iUX art ELLES, 2 
et ü) du ptembre 1953 réglant les rap- 
1 locatair en « qui concerne le renou- 
\ t \ L'irmme 3 1 iUX à usage CcoIm- 
| ti il. Elle est titulaire de ce droit à 





Les dispositions du décret n° 53-960 du 30 septeñbre 
mettent pas obstacle à la conclusion des conventior 
Société nationale des entreprises de presse consent : 
en exécution de la loi n° 46-997 du 11 mai 1946 portant t 
et dévolution des biens et d'éléments d'actifs d’entrens 
presse et d’information. Ces conventions ne sont 
aux règles concernant les baux commerciaux, 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la 
ministre des finances et des aflaires économique: 
de l’industrie et du commerce, le ministre de la 
et du logement, le ministre de l’intérieur, le secrét 
à la-présidence du conseil, chargé de l’informati 
taire d'Etat au commerce, le secrétaire d'Etat a 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
qui sera publié au Journal officiel de la République fr 


Vus 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


JOSEPH LANIE 


: 


Par le président du cnseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de 


LÉON MARTINAUI 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie el du 
JBAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat 
BENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 


‘ + 2 € 





Décret n° 53-062 du 30 septembre 1953 tendant à sou 


à certaines conditions techmiques et financières la cr 


l'extension et le transfert d'établissements commerci 





EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis plusieurs années, l’évolution de la conjoncture « 
a favorisé un accroissement excessif du nombre d 
commerciales, encombrant ainsi le circuit de la di: 


termédiaires dont la rémunération pèse lourdement su 
En outre, à la faveur de cet état de choses, un grand 


treprises, gérées par des personnes n'ayant ni 


l'expérience nécessaires pour tenir un commerce, S$ 


disparaissent peu après non sans avoir jelé la pertur 


circuits économiques et, le plus souvent, éludé leurs 
cales et sociales et, fréquemment même, leurs « , 
les tiers. 

Aussi a-til_paru opportun de prévoir la possibilité « 
ner l'exercice de certaines professions commerciales 


tion de sûüretés personnelles ou réelles garantissa 
des obligations découlant de l'exercice de la prole 


it se propose en outre de remédier à 
ie l'équipement des commerces alimentaires. Trop 
nce, ceux-ci fonctionnent dans des conditions qui 
table défi à l'hygiène; de plus, un gaspillage impor 
rées est dû à l'insuffisance de moyens de conserva 

commerces alimenta 


ement, du m 


S'il parait difficile d'exiger des 
tants, la transformation de leur équi 


pensable d'éviter une aggravation de la situation 


geant que les nouveaux fonds de commerce se 
conditions minima d'inslallation et d'équipement 
ependant que cette mesure pourra être Clendue à 


commerce de produits alimentaires, 

La nouvelle législation sur le registre du € 
s'assurer que les intéressés ont satisfait aux obligali 
sont imposées en vertu du présent décret. 


les fonds de 
mme r 


— 
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eus LE 
nrésident du conseil des ministres | F 3.06 
Le préside S AuHisSiTres, | Décret n° 53-963 du 30 sepiembre 1953 
1 alain ù relatif à 1: 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- efatif à la location-gérance de fonds de commerce. 
nomiques, du ministre de l'industrie et du nl rce. du tie 
garde des sceaux, ministre de la just lu mn | 
ganté pub:ique et de la population, du m 
ture et ju cé rétaire d'Etat iU CoIHnercé à 
3 L'on P : : | 
Vu Ja loi n° 13-611 du {1 juin t 14 ] 
économique et financier et, notamment : 
Le conseil d'Etat entendu, à 
= . < 
Le conseil des ministres entendu, 
4 4 
Décrète 
Art. 1e, — En vue d'assurer la protection de la sant 1bliqué 
et la bonne conservation des march lises. ! l'ex 
tension et le transfert des fonds de cominerc: : À 
en tout ou en partie, la vente des produits al pou Ca 
ront être assujetlis à des conditions techniq | 
ou d'équipement. < 
Ces conditions seront fixées par décret pris r 1 t du ps l 
nl etre des finances et des affaires économiques. du ministr 
de l’industrie et du commerce, du ministre de la té publique 
et de la population, du ministre di £ e et ECTé 
taire d'Etat au commerce, après ( italion du eil su] ; 
lu commerce et d | I Ç ‘ 
’ FT ( : 
\ 2 L'immatriculat Je t t 
r tive au registre du DAT RE ( ef 
t Jue sur prt itat 1 d'une ist! À N \ n 
é fait aux litions fixées par l'art e {æ 1, 
: : . . \u { 
art. 3. — Les dispositions de l’article 1% pourront être ét t 
dues, suivant la même procédure, et après consultation des | 
organisations professionn les intéressée . à tous le fonde le vu ] { { | L 
{ merce de produ ts alimentaire ] 
| \ " 
Art. 4. — Toute infraction aux d position pre | Le cer a | = . « | 
tt d tas r | ‘ , 
constatée et réprimée conformément à la législa r la ; 
{ | 
répression des fraudes. 
« + . | 1 
Art. 5. — Des décrets en conseil d'Etat pourront éventue 
ment assujettir l'exercice de certaines profe ( mmer- 
ertaines formes d'entreprises inmet es à la 
titut le sûretés personnelles ou réelles, V 1 n! 
mn des obligations fisca S l f | - D 
tes à l’a vité érée t 
| TI lalités l'app itio JU } { | { 
minées par un décret qui fixera notamment | | \ ”. 
vant lesquelles les intéressés devront justufier | t | l { ' | t 
à l Obligation prevue ( essus | ‘ ( lu 
| son e 
Art. ( Le ministre des finances et de fl nomi- | act e res 
ques, le ministre de la santé publique et de la popu | : 
le garde des sceaux, ministre dé à jusli le n tre d | 
l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture. ] | | ; 
secrétaire d'Elat au commerce et le secrétaire d'Etat x affairs | ) 
niques sont chars hacun en ce q erne. de | | è 
1 on du pri t décret, qu ra publié au Jou l'officiel | : CCrÉ- 
de la République française. pus 
| { » 
Fait à Paris, le 30 cepl( mbre 1953. | l'es { ! 1 nu P el 
lPH LANII 
Par le président lu onsil d mit {re | } d " 
4 ? 
Le maunisire dues finances el des af{ai ( ( nomiques, | LI à EL. 
EDGAR FAURE. | ] 
| 
PAUL RIBEYRI M 
Le munistre de la santé publique et de la population, | . dt 1e 14 ice, 
PAUL COSTE-FLORET | . . 
. . "E " I 
Le ministre de l'industri el du comm n Ê 
JEAN-MARIE LOUVEL. | 
1 ministre du l'ag u ullure, | ! | ° ‘ ( L Li dt , 
ROGER HOUDET, | LAN 
Le Ssecrélair #* { au U C4 I 
RAYMOXD H | { 
| 
4 pe . 


BERNARD LAFAY, Bi 
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Décret n° 53-964 du 30 septembre 1953 tendant à assurer la 
publicité des créances privilégiées en matière de laxes sur 
le chiffre d'affaires et de taxes assimilées. 


53 MOTIFS 


s, les laxes sur le chiffre 

1 Trésor dans les délais 

d'un privilège sur tous 
“devab'es, Mais le caractàre 
iux personnes qui traitent 
at 


‘ ! 


ion fiscale. sans doute 
es eflels du privilège à sa 
manquerail pas de soulever 
wnplic ati le service jinextri- 
dont l'exigibilité 
l'occasion de son 
le mesure aux inconvé- 
d'assainissement 
rganisalion 
sorines 
sommes à 

commerce, 
nera les modalités 
dans lesquelles le 


‘ignements figurant 





et des affaires écono- 
sceaux, Iministre de la Juslice, el du 
et lu yninerce 


1953 porlant redressement économique 


mpot 


d_ 


atteinte à l'exer- 
l'article 1926 
privilégiée en 

le taxes assimi- 
fiscale chargée de 
vuvert à cet effet 
son montant égale 


nn publique fixera les 


pi In Aura 11eU @1I7iSI 
sera éventuellement 


ondit »ns ! la 
figurant sur le 


les affaires écono- 
justice, le ministre 
aise d'Etat au budget 
nt chargés, chacun en 
‘nt décret, qui sera 


francaise. 
JOSEPH LANIFL. 
éconor 


Jues, 


taire d'Etat au bu lget, 
HENRI ULVER,. 








Décret n° 53-065 du 30 septembre 1953 relatif au recouvre. 
ment de certaines créances commerciales et notamment de 
celles résultant de lettres de change ou billets à ordre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


I est indispensable, pour la bonne marche des affai 
sécurité des transactions, que les engagements commerciaux 
poncluellement exécutés et qu'en cas de carence du débi 
pr wédure de ri rapide puisse Ôtr 


œuvre. 


ivrement simple et 


C'est à celle préoccupalion que répondaient les di: 
décret-loi du 2% août 1937 insliluant pour les petites créar 
mmerciales une prxédure de recouvrement simplifiée. IL para 
pensable, dans un souci d'assainissement du commerce, d'a 
sensiblement le chiffre maximum de 60.000 F fixé par le 
précité et de le porter à 250.009 F. Pour les engagement 


sous la forme d'effels de commerce, que le débiteur soit le 
l'un de ses ©C)-ohligés, il est possible et désirable de 
toutes limilalions puisque, aux lermes mêmes de la ! 
gememts pris sous cetle forme doivent être exécuté 
délai de grâce, 


ra 


» 


Tel est l'objet du présent décret qui est de na 


la bonne exécution des engagements commerciaux, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires ( 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
des sceaux, ministre de la justice, et du secrétaire d'l 
commerce, 


Fa) 


t.,t 


Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redre 
économique et financier, et notamment son article 


Vu le décret-loi du 25 août 1937 instituant pour les 
créances commerciales une procédure de recouvreme 
pitié, ensemb'e les textes qui l'ont modifié; 


14 


Le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article fer du décret-loi du 25 
fié, notamment par la loi du 24 mai 1951, 
qu il suit : 


« Art. 1%, — Toute demande en payement d'une 
d'argent ne dépassant pas 250.000 francs en principal, 
une cause contractuelle et qui serait de la compétence dl 
bunal de cominerce, pourra être soumise à la procédurs 
jonction de payer réglée ci-après. 


« Cette procédure sera également applicable qu 
le montant de Ja somme due lorsque l'engaget 
l’une lettre de change acceptée ou d'un billet à 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la j 
ministre des finances et des affaires économiques, le 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait À Paris, le 3% septemi re 1953. 

JOSEPH LANII 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
VAUL RIBEYRE. 


Le ministre des finances et des affaires € 
EDGAR FAURE. 
l'industrie et du 
JEAN-MARIR LOUVEL. 


commerce, 


Le secrétaire d'Etat au 
RAYMOND BOISDE,. 
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EXPOSE 


DES MOTIFS 


n° 53-066 du 30 septembre 1953 relatif à la subeti- 
marchandises fongibles déposées dans les maga- 


Beaucoup d'entreprises eont à même de romprimer le frais 
eommercaux et d'augmenter leur productivité en acc \ 
vitesse de rolalion de leurs stocks. Lorsque es marchandises restent 
eu de temps en Magasin, eles ne $Yy à lèrent pas et les frais de 
stockage restent légers. ; 

Un ensemble de moyens ont été éprouvés sur le p », 
pour diminuer la durée du séjour des marchandises € magasin 
mais leur mise EN Œuvre est entravée iorsque les € eprises de 
«nt leurs marchandises en magasin général et se pr rent du 
crédit en les warranlant. 

Les préteurs craignent que leur privilège disparaisse a 15 où 
les marchandises warranlées seraient remplac s par à P de 
mème nature, de même espè:e et de même qua est poyr 
118 € vent le remboursement du créancier P« te | d t de 
] e des marchandises initiales et ils consente ( < 
! prêt contre un nouveau warrant d ré \ 
ni ju: om été déposées en remp:acermment 

te manière de faire empêche souvent l'opé le ! | 
et € ive, par conséquent, la vitesse de ition « S pour 
parait donc nécessaire € £ l a [ ( te 
it qu en cas de substitution de m ] s $ 1 ( { 
( nent les mêmes sur ie5s marchandi [ es € v 
m ] les m ind'<e 
e 
Le président du conseil des ministre 
e rapport du garde des sceaux, n tre de la justice 
stre des finances et des ifTa ) Ju6 et du 
le l’industrie et du commerce 

\ rticle 7 de la loi n° 611 du 11 j et ! tant 

ement économique et finaneiel 

\ rdonnance n° 45-1744 du 6 août 1945 relative aux 

HeTEraux, 
\ ticle 49 du régiement tvi le n 18 N 
par arrété d ninistwe dau « e 1 I 
t | d I! lat € t il 
| l des ministres entendu, 
Décrète 
arc. - L'art 20 de ordonnance du 6 a ût ! rela- 
X Iagasins généraux est compiété ainsi qu'il t 
] marchandises fongibles dé! )sees en mag \ général 
esquelles il a été délivré un ré pissé et u 4 int 
* 1 1 : à 
tire remplacées par des mai ha lises de même 
le méme esp et de même qual La possib 
C subslitution doit être mentio ce à la fois su 1e 
h é et sur le warrant. 
Les droits et privilèges du porteur du ré épissé et du 
au warrant sont reportés sur les marchandises substi- 
« L peut être délivré ua récépissé et un warrant sur un 
de marchandises fongibles à prendre dans un lot plus 
al} LAN, D» 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice. le 

tre des finances et des affaires écon »miques, le ministre 


idustrie 


t 


t 


x 4 hacçun 


et du 
secrétaire 
en 


le 


ce 


qui 


commerce 
d'Etat 


ie 


, 


le 


aux 


con 


ñ 
| As 
. incaise, 
1] 
Pari le 30 se [ tembre 19: 
t du conseil de 
le eau. ministre de la 
PAUT RIBEYRE 
Le ministre d nc« 
ELGAR 
l de l'ind t du con 





JEAN-MARI 


secrétaire 
affaires 
erne, 
iécret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
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n° 53-967 du 30 septembre 1953 modifiant et comnlé. 


loi n° 49-1070 du 2 août 1949 reconnaissant la cooper a- 
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Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
garde de eaux, ministre de la justice, du ministre des finances 


et des affa économiques et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu la loi n° 52-611 du {1 juillet 1953 portant redressement éco- 
nomique et financier, 


19-1070 du 2 août 1949 reconnaissant la coopéra- 
ommeree de détail et organisant son statut, 


l'Etat entendu ; 


Le iseil dé ninistres entendu, 
Décrèt 

an. 1° Le dernier alinéa de l'article f* de la loi du 
9 août 1949 reconnaissant la coopération dans le commerce de 
détail est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Toutefois, ociétés coopératives de pr duits pharmaceur- 
tiques ne peuvent refuser, en cas d'urgence, leurs services aux 
pharmacier l'officine non sociétaires, et à tous les établisse- 
ments publics ou privés où sont traités des malades, lorsque ces 
établi I | nt légalement propriétaires d'une officine. » 


art. 2 L'article 4 de la loi du 2 août 1949 précitée est 
lété par un deuxième alinéa ainsi libellé : 

i ji se conformeront, pour 
la constitution de la réserve légale, aux dispositions de 
la loi du 24 juillet 1867. » 


Art. 3. — L'article 12 de la loi du 2 août 1949 précitée est 
ibrogé et rempiacé par les dispositions suivantes : 





lout groupement de commereants détaillants établi en vue 

de l'achat en commun et de la distribution à ses adhérents de 

rcha u de denrées destinées à la revente à la clientèle 

et à! [uipemel t de la prof *ssion où à la seconde de ces opéra- 

tio lement, doit se consiituer sous la forme de société 
CO erciale 

l ti opérative formée par des commerçants 

tail l ont l'objet est défini à l’article {°° ci-dessus, doit 

r conformément aux dispositions du présent décret. » 


Art. 4 Li roupements de commerçants, même s'ils n’ont 
( ( | le fait, et les coopératives de commerçants 


existant à la date de la publication du présent décret 
( t ter l'une des formes prescrites par l'arti le 12 
od lu 2 août 1949 dans le délai d'un an, à peine 
tt | i l'art 13 de ladite loi 

\rt L'a 14 de la loi du 2 août 1949 est abrogé 

Art. ( I | lu 2 août 1949 ) ippli ible dans 
] t Haut-Rhin, du Ba hin et de la M lle, 

art. 7 ] | re de l’industrie et du commerce, le garas 
ñ le la j » ken » des finances et 
{ | | jues, le ministre de la santé publique et 
fe la { l l'Etat au commerce et 1e secre- 
\ ] nt rh es cha \ en 

| , lu it décret, qui sera 

I l l lu HR | 1! 4 t 1 » 

! " } tamis { 

l l | 


ef trie et d m? 
, 
x LOUY 
I rde d ur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
I r ce pt 4 4 r 1 es, 
EDGAR FA 
! P P ! ñ 
] le la pu e le la popu M, 
PAUL ( l Ï 
Le ré [a ; 
! LE! 
I " 17" l'Î { { $ ,, non tq v 





Décret n° 53-968 du 30 septembre 1953 relatif à la vente à crédit 
des véhicules automobrles. 





EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 29 décembre 1934 facilitant l’acquisilion des ve ) 
tracteurs automobiles a institué un système spécial de ga: 
translert de possession au profit du vendeur à crédit d'un v : 
automobile au moyen d'une inscription reèçue par les ser 
fecloraux compétents. Un reçu de la déclaration faite par 
cier pour cette inscription lui est remis par l'autorité pré! 

Par la délivrance de ce reçu ce créancier est répulé avoir 

la marchand:se en sa possession. Ce système a fonctionné, d 
créalion, de façon salisfaisante, Il a permis d'a'der les co 

par le développement de la vente des automobiles au tu 
celte industrie était touchée par la crise économique de 1 
Après 19:55 “quéreurs qui, grâce au créd 
permet, ont pu acheter des atomobiles malgré :e prix éevc d $ 


(notamment cam.ons, aulocars, tracleurs), 


ce sont surtout les a 


véhi UIL > 
Ce texte a 616 complété à deux reprises: 
1° Par la loi du 2 novembre 1951 qui étend les dispo s de ca 

texle à la vente à crédit de tracteurs aulomobiles et aux 

vente el d'installation à crédit sur les véhicules automo $ 

gène ou d'appareiilage destiné à subslituer à l'essence 


loute autre source l'énerg 0; 


2e Par la loi du 17 novembre 1949 qui rend applicable la 
à la vente à crédit des remorques tractées ou semi-porlée 


à la dé’laralion de mise en circulation et à Ll'immatricula 

A la requête des professionnels intéressés et de chambre 
merce, le projet proposé prévot une refonte de la loi du 29 
19314 et l'insertion de certaines dispositions nouvelles, La 
tante prévoit l'extension au prèteur de deniers pour 
comptant d'un véhicule, de la garantie o par la lo 
à crédit, Cette disposition dot permettre aux acheteurs 
cules qui ne disposent pas des fonds nécessaires, qui ne tr 
toujours des vendeurs à crédits, d'emprunter la somme de 
vir à leur acquisition à un bailleur de fonds autre que leur 
pour le règlement au comptant. 

Une autre disposition do't permettre aux préfectures d'assurer 
bonne lenue à jour de leur registre d'inscription 4 
de validilé de l'inscription du devant être de :inq 
velable une fois. 

En oulre, la radiation de l'inscrption de gage, qui d 
du 29 décembre 1934 doit être requise seu'ement par le 
pourra égakement être demandée par le débiteur sur prés 
celui-ci de la quittance délivrée par le créancier faisant n 
la mainlevée de l'inscription. 

Le nouveau texle préc 
véhicules assujettis à la déclaration de mise en circu:a 
imalité étant indispensable pour permettre de retrouver 
cules zagés quels que soient leurs déplacements afin que 
puisse exercer sur eux son droit de suite. 

La législation antér'eure se trouve désormais al 
les disposilions de l'article 3 de la loi du ? novembre 1911 
faveur des transformations pour la marche aux carburants 
placement n'ont pas été reprises comme contraires à l' 


sé 
loi du 29 décembre 1935, dont l'objet est de fa iliter 1! 


‘trovée 





se expressément qu'il ne s'a qu 


rorée 


malériel neuf et non d'encourager des modifications de f 
des engins anciens. Par contre, le nouveau texte laisse 





l'article 2 de la loi du 2 novembre 1941 qui a institué l'obl 
l'imrmatriculation des tracteurs agri’oles, et qui n'a ] 
logique dans églementation de la vente à crédit et doit 
dans le noveau code de la route, 

Le présent décret répond au souci d'améliorat'on du 
de développement de la production et de la productivité 
tant aux nts, industriels et agriculteurs d'a 


tériel qui leur est nécessaire. 








°omme r"« 











Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du 
ministre des finances et des affaires économiques, du 


sceaux, ministre de la justice, du ministre des travaux 
des transports et du tourisme, du ministre de l'intét 
£ taire d'Etat au commerce ; 


Vu la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953 portant red 

économique et financier; 
Vu la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acq 

véhicules ou tracteurs automobiles ensemble 

nt complétée et modifiée; 

d'Etat entendu ; 


Le conseil 


Le conseil des ministres entendu, 













nonsrmenbnte 
y Octobre 1993 
rétine 





Décrèle : 


Art. 1%. — Tout contrat de vente À crédit 1 d prèt desti 
à d'achat de vi hicules automobiies, de tracteu ( de 
eveles à moteurs et remorques tractées ou sen te 1SSU- 
ettis à la déclaration de mise en circulation et à 1- 
Ltion doit faire l'objet d’un acte sous se | les 
conditions fixées à l’article 2074 du code civil. L'enregistrement 
de cet acte sera fait au droit fixe conformément à uticle 1e 
de la loi du 29 décembre 1933 susvisée. 

Art. 2 — Les vendeurs, cessionnaires de créa ( mpteurs 
et vréteurs de deniers pour hat « vel | 1 engins 
À sés à l’article ie devront, pour « server leur £ ( faire 
mention sur un registre sp L à vuche (ui sera l t à cet 
eflet dans toutes les préfectures, Celle mention rap! \ la 
constitution de gage dont le véhicule ou l'en et. le 
nom de l'acheteur et du créancier et la date de l'« tre- 
ment du contrat. 

La déclaration sera faite à la préfecture qu le ré la 
carte grise. 

Un reçu de cette déclaration de vra être délivré l ( eI 
gagiste et ce reçu répélera lttéra:ement Ja ment portée à 
Ja souche. Par la délivrance de ce recu le il wiste 
sera réputé avoir conservé la marchandise en sa posst on. 

Le créancier sera seul responsable de l'insufiti » ou de 


l'irrégularité de la déclaration. 

La mention au registre prévu ci-dessus conserve le gage pen- 
dant cinq années à compter du jour de sa date: elle peim être 
renouvelée une seule fois pour le même laps le \EINPS av int 
l'expiration du délai. 

La radiation de la mention peut être requise par le créancier 
ou le débiteur. Celui-ci devra justifier de l'extir a dette 
garantie ou produire j'acte donnant mainlevée de l'inscription. 
Le reçu qui sera délivré au requérant constatera que la mention 
se trouve désormais anéantie. 


Art. 3. — La réalisation du gage se fera. quelie que soit la 
qualité du débiteur, conformément aux dispositio de l'ar- 
ücle 93 du code du commerce 


Art. 4. — Le texte des articles 1%, 2 et 3 äu présent décret 


sera imprimé sur les récépissés de déclaration de mise en cir- 
culation. . 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique fixera. en 
fant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décet et, notamment, les conditions dans lesquelles seront déli- 
vrés les certificats attestant l'existenre ou l'abs 1 ins- 
cription, ainsi que les délais dans lesquels les in ptions 
devront être effectuées. 

Art. 6. — Sont abhrogés, sauf ce qui est dit à l'article 1e 


in fine ci-dessus, la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acqui- 
sition de véhicules ou tracteurs automobiles, les articles 1°, 
3, 4 et 5 de Ja loi du 2 novembre 1941 étendant le champ 
d'application de ladite loi du 29 décembre 193% et Ja loi 
n° 49-1476 du 17 novembre 1949 complétant la même loi. 


Art, 7. — Le ministre de* l'industrie et du commerce, le 
rarde des Sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise 


{ 
1 
} 


Fait à Paris, le 30 septembre 1933. 
JO-EP1 LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HRIBEYRE,. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des trarau public: 
des transports el du tourisme 


JAËQUES CHASTELLAIN 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Elat au 
RAYMOND BOISDÉ 


{ INMCTCE, 
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Décret n 





53-969 du 


FRANÇAISE 


30 septembre 


1953 comportant 





assou- 


matériel 


plissement de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 
1951 relative au nantissement de l'outillage et du 
d'équipement. 
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l es effet qu'il garantit, soit que ces effets aient été 
£o { rt | vend r « lu prête ! 

i | ! Î 1 Qu réleur avant 
fourni tout ou irlie du prix, soit jlus généralement qu'ils 


représente! \ m0 ion d'une créance valablement gagée 
suivait lispositions de la présente loi. 

Yet t créés pour représenter la créance, 
le ‘ Ù est exer par le premier pour- 
è { pif 1 ) el | le l il ; 

\ ) nents d'adm trat publique détermi- 
n l'application de la loi n° 51-59 du 
1x ! r 10,1 ! jue modifiée par les articles prée( lents 
à erril s relevant Qu minister le la France d'outre-mer, 

A | | 1 fl ( et des affaires écono- 
n m re de la justice, le ministre 
o | el | if L le 11 France d'outre- 
nl { ét tat anx affa t \ommiques sont har 
gr icun € L ui le mcerne, de l'ex tion dun présent 
Q 1, q era blié au Journal officiel de la République 


JFAN-MARIE 


Le m 1 travaur publics. des trar ports 
el du lin mme, mnastre de la France d'outre- 
? Jul } 

l 
JACQUI CHASTELLAIN 





2 @ &— — 


Déoret n° 53-970 du 30 septembre 1953 modifiant et complétant 
la loi du 5 juillet 1864 sur les brevets d'invention et insti- 
tuant des licences dites obligatoires. 
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veté, qui u’est pas dépouillé de son invention et qui ! 
redevances qui imposées au licencié ir 
cédante et, d'autre part, le droit de Ja ‘ de 
divers avantages d'ordre général au point de vue technia 
nomique pouvant résulter de l'invention. | 
La licence accordée, après es formalités ne iu 
demandeur, n'est pas exclusive. La sauvegarde du droit du 
laire du brevet de concéder des licences d'exploitation À d 
tiers est donc assurée, eous réserve t 
aux intérêts du licencié obligatoire. 

Le soin de sur les demandes des tiers désireux 
des licences confié aux tribunaux civ 
raissent, dans notre organisation administrative et judiciaire 
les défenseurs naturels des biens et intérêts privés et comn 
lement chargés de trancher les litiges qui naisser | 
D'ailleurs, depuis l'origine de la propriété industrielle en Fr 
sont <es mêmes tribunaux qui ont reçu compétence pm 
sur tous les différends de l'espèce en cause, 

Enfin, il existe une branche de l'industrie dans laque! l 
lion de comcessions de licences obligatoires soulève des 


particuliers. I s'agit de l'industrie chimique appliquée à 





auront été 






eésaire 






utefois de ne pas porter 






statuer 





obligatoires est 











cation des produits pharmaceutiques. Il est apparu préf 
résoudre les problèmes de cette nature par un texte dis t 

Le texte proposé a été établi en tenant compte des s des 
milieux intéressés et nolamment de celui du conseil sup 






la propriété industrielle 












Le président du conseil des ministres, 


Sur :e rapport du ministre de l’industrie et du comme: 1 
garde des sceaux, ministre de la justice, du minist: 
linances et des affaires économiques, du ministre de la } 
d'outre-mer, du la santé publique et de la ] 






ministre de Ja 
tion et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 11 juilet 1953 portant redressement éconon 
et financier, et notamment son article 7; 

Vu ja convention d'union du 2%) mars 1883 pour la pro 
de la propriété industrielle, et notamment son arti le 
par les conventions du 6 novembre 1925 et du 2 juin 14 
pectivement ratifiées en vertu des lois d'autorisation du 
140 et du 6 août 1999: 

Vu Ja loi du 5 juilet 
vention ; 

Vu l'art 12 de la Constitution de :a République fran 

Vu la loi du”20 septembre 1947 portant slatut org qu 
l'Aigérie, et notamment son articie 11; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

des ministres entendu, 











modifiée, sur les 





1814 


, 






le 72 







Le conseil 








Décr 

Art. 1°, — L'article 32 
la loi du 5 avril 1951 € 
Vaies : - 





le la loi du 5 juilet 18 
st remplacé par les disposili 


+ 







breveté qui 





« Sera déchu de tous ses droits le 
acquitté son annuité avant le commencement 
années de la durée de brevet. 

« L'intéressé bénéficiera, toutefois, d'un délai de 
pour eflectuer, valableinent, le payement de son annuil 
ce cas, ii devra verser, en outre, une taxe supp.ément 
le montant sera fixé par décret pris sur le rapport du m 
chargé de la propriété industrielle et du ministre des fina 

« Sont considérés comme valables les versements elTi 
en complément d’annuités ou de taxe supplémentaire d 
délai de six mois susvisé ». 

Art. 2. — Le titre VI de la loi du 


par les disposilions s 





SU) 












æ tit "1, 
J JURIER 1811 





liivantes : 










1: } . 
— Des licences obligatoires, 





Titre VI. 

« Art. 5, — Tout brevet d'invention délivré depuis pl 
trois ans dont. sans excuse valable, le titulaire n'a gas : 
pris l'exploitation sérieuse et effective, personnel 
l'intermédiaire d'un licencié, peut faire l'objet d'une 
de licence dite licence obligatoire ; il en est de même à 
dont l'exploitation aura été abandonnée depuis plus de 
ans, 

« Le titulaire d’un brevet pour lequel une licence 
toire aura été accordée est obligé de laisser le bén 
cette licence exploiter son brevet sans y meltre 
opposition, sous peine de ‘dommages-intérêts, à l'égard au 
laire de la licence obligatoire. 

« Art. 51, — Toute personne qui demande une licen 
toire doit apporter la justification qu'elie s'est préa 


adressée au titulaire du brevet et n'a pu obtenir de Jui aï 





Ci CU 





















ment licence d'exploiter, 

















y Octobre 1953 





D tent —_————_—_—— ES 
art. 52. — La demande qui doit faire état de la justification 
prévue à l’article précédent, est formée auprès du tribuna vil 
1 1 a 
remicre instance du domicile du breveté i celu est 
( remi 
Lis à l'étranger, auprès du tribunal civil de la Si 
S Le tribunal convoque le demandeur et le breveté. ou leurs 
ronrésenlants, ainsi que les autres intéressés s'il v € Pr ae 
‘ tend pub:iquement et contradictoirement dans ee 
cations, & 
1} peut ordonner une enquèêle et une expe 
}l doit demander l'avis du ministre pl ol t 
iustrielie qui consuite, le cas échéant, les 
ssés, Le ministre chargé de la propriété ji + st 
teuer le directeur de l'institut national de la propriéts 4 
{ ou So représentant pour iterven 4 Es si 
presentel toutes observations utiles, Le ministère pu joit 
n endu dans ses conclusions, 
{rt 7 Dans sa décision, ! tribunal ci + 
] vel ; vent " nm” È + ñ h, 
a lieu, que 1€ brevet d'inventio n'a pa fa | 
ex tion effective et serieuse; 1} » pro! p le nes 
des excuses invoqué®s et, le cas échéant, su existé l'un 
ü je monopole juslitiant l'octroi d'une oblicat S 
Pour apprécier l'existence de l'abus, tient te de 
toutes les circonstances, et, en particulier, à nd ; et 
térèt d’une exploitation évent | n. 
« Sa décision fixe les conditions auxquelles la licence obli- 
a est at ‘ordée, notamment en ce qui 4 er » <a durée, 
la rég \ ou le territoire aux quels € le s'étend et le montant 
un lev rnaèo dues. Ces cor lit NS P )UrTroT 4 uitér'euremeti L 
soit à la demande du titulaire du brevet, soit à lemande du 
licencié, faire l’objet d’une revision par ie tribun près 1n8 


truction publique et contradictaire 


« Art, 54. — La licence obligatoire ne peut être que non 
exeiuéive, 

« Toutefois. le breveté ne peut sentir à d’autres licenstés 

s conditions pius avan!'ageuses qué elles de la nce obli- 


£aioire. 

Art. 55. — La décision du tribunal azcordant u 
obligatoire est notifite par le greflier à shacune des parties 
Cette notification fait courir le délai de 
parties peuvent former devant la cour du ressort. 

« La € instruit l'affaire et statue suivant les formes 


v " 
( Ni nn 
iu da} 


ur 


crites à l’articie 52 ci-dessus, 

« Sa décision peut être déférée à la cour de cassation 

« Le ministre chargé de la propriété industrielle peut délé- 
guer le directeur de l'institut national de la propriété indue- 
rielle, ou un fonctionnaire de son service, pour être entendu 


par la cour d'appel et présenter ses onservations, 

Toutes les décisions prises par les tribunaux, les co 
l'appel et la cour de cassation en matière de licences | 
res en application du présent décret, doivent être not 
par les greffiers immédiatement au directeur de l'institut na- 

il de la propriété industrielle et inscrites au registre spécial 
les brevets, 


+ 


i 
Ps 


tr. 56. — Le tituiairs d’une licence obligatoire ne jouit 
s de ple n droit des cert fi ats d’ 1 ] ] ti nn raî!ta hi Ss all bre vt Le 
OR cependant, à di faut l'entente amiable len it dans 
s mêmes formes que ci-dessus, que lui soit accord la iicenve 
tation d’un certificat d’addition, mèn s rt t 
été délivré depuis moins de trois ans, où &! ce ertficras à 
( lé par le titulaire du brevet ou si celui-ci l’exploite 
ment ou en a autorisé l'exploitation par un tiers. ï 
1rl, 57. — Le titulaire d'une licence obligatoir t exercer 
en contrefaçon à moins que le titu ju brevet 
re de li ence ne S Y oppose, Cette ppos \ doit C!re 
iée dans le délai d'un mois ipres qu e dire é lui a 
t connaitre son intention d'exercer l'action par lettre recom- 
ee avec demande d'avis de récept'on. 
ir, 58, — Toute cession volontaire, À titre ï ou 
gratuit, totale on partielle, des droits résultant d'u en 
galtoire est, à P ine de nullité, soumise à l'autorisat \ du 
Wibunal qui a accordé cette licence. Le titulaire du brevet est 
‘bligaltoirement convoqué. Il peut être fait appel de la déci- 


1 1 
lu tribunal devant la cour du ressort, soit par les deman- 
soit par le titulaire du brevet. 

Le tribunal et la cour doivent demander l'avis du m 
hargé de la propriété industrielle qui consulte, le cas échéant, 


tre 


1” !t 
iutres ministres intéressés, Le ministre chargé de la pro- 


nitté industrielle peut déléguer le directeur de l'institut natio- 
ie la propriété industrielle ou un fonctionnaire de son ser- 
ë pour présenter, devant la cour et le tribunal, ses observa- 
ns, Le ministre chargé de la propriété industrielle peut faire 

appel de la décision du tribunal. 

non é, à 

et 

“ionnel au cas où il fait applica 


Le retrait de Ja licence obligatoire peut être pr 
iemande du breveté et sans préjudice de tous iommages 
par le tribunal corre 


térêts 
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» 1 
vel ue Î 
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er 1 el l { l I t 
Appel peut etre I0orme } Cl lé 
ministre h d la proprict t " 
demand e retrait 1 de ificat ‘ 
La cour d'appel « üine l'affaire et st 
1OTIS pr 1 à L al it 2 EL 1 

« Sa dé ion peut etre cfét i la l l 

« Art. 60. — Toute act en nullité d evet doit étre exer- 
cée contre le breveté. Si u CCISION dt e dev e defini 
tive constate la uit du brevet le utui { l« EUR ‘ 
obligatoire est libéré de toutes les obligations resullant de la 
décision lui accordant la licence obligatoire 

« Art. 61. — Les brevets délivrés relatifs aux proccd dispo- 
sitifs et autres movens servant à l'oblent ( corn] Lions 
pharma eultiques ou remedé de toute est t Ii eri 
outre, Au régline dé licences pe ile Ut par 1e dt et 
n° 53-971 du 30 septembre 19 

« Art. 62. — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables à l'Algérie et aux territoires d'outre-m D 

Art. — La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'inven- 
tion est complétée par, un titre VII ntitu'e ) sitiong 
diverses comprenant les dispositions suivante 

« Art. 63. — Un ou plusieurs règlements d'administration 
publique détermineront les mesures nécessaires à l'application 
uu pre ent dt ét. 

« Art. G4 Sont abrogées les lois des 7 janvier et 25 mai 1794, 
celle du 20 septembre 1792, l'arrêté du 7 vendémiaire an VH, 
l'arrêté du 35 ve léemiair IX lé decre du ! el 
bre 1806 et du 25 janvier 1807 et toutes disposit antérieure 
au 5 juillet 1844 relatives aux brevets d'inventi l'iniporta- 
tion et de per bonnement 

Art. 4. — Le 1] tr le J'indust et ere le 
garde ut eaux Hainisi du la usticé | Il tre des 
finances et des affaires économique le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et le ministre de l'intérieur nt chargi | \ en 
ce qui le concerne, de l'ex: ition l pre L «le et era 
publié au Journal officiel de la Répul 1e f ( 

Fait P le 30 sept bre 1 
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Décret n° 63-971 du 30 septembre 1953 instituant des 
licences spéciales en matière de brevets relatifs à l'obten- 
tion de produits pharmaceutiques ou remèdes. 





EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 27 janvier 1954, modifiant celle du 5 juillet 1844 sur les 
bre | Û tipule ex} sément que les compositions phar- 
In L 1 remèdes de toute espèce ne sont pas susceptibles 
d'être breveté \insi, pour des raisons évidentes d'intérêt public, 
} \ 1 V 1 accorder à l'inventeur d'un produit phar- 
I eutique 4 l'un remède le droit de monopole d'exploitation que 
L il 

! [ , la mème loi de 19%% a disposé que les pro édés, di posl- 
tifs ot à moyens serva À btention des produits pharmaceu- 

reve! Or l'expérience a montré que pour 
! | 1 Santé publique, il peut être parfois 
I 1 er ci pi és de fabrication couverts par des 
1 
1 
0 4 Ù 1953 titue à Ja 
t ut d'exploitation 
| le de deux à ki » de 1! troi d'une licence 
| \ l'un d« le trois années. Mais il est 
1] pa k pré pat +, d'un ordre 
] énoncé iu ijet des brevets de 
° \ n n Il est apparu qu'une pro- 
g ée pour permettre aux pou- 
hé | \ santé publique 
décret a pour objet de co ier cette exi- 
des brevetés par l'institution d'un 
] n matière de brevets relatifs à l'obten- 
lutte ( ‘ 1 remède a rdées sur 1vis 
d ! on comprena en majorité des représentants char- 
{ \ g lé 1 inté publique en France. 
iura, en outre, pour mission de donner à l’admi- 
I d 6 r lemandes de brevets de procédés de 
harn itiques qui lui sont présentées et, 
| éclairer f 14 re ti \ souvent malalste à établ.r 
P eve de édés qui € l es et les demandes de 
| pre # de rejeter, Dans l'a mp} 
VI dj ira deux repré 
l \ tiques, Le conseil 
» V1 | { 
I des ministri 
S ! de ] lustrie et du commerce, 
| et la population, du garde 
stre des finances et 
‘ l e de l'intérieur et du 
Fr 1} 
\ ju 1{ ju t 1932 portant redre 
t'1 i et niment son article 7 

\ t 1844 mod r liés brevets d'inven 
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« t l 1 1 ; 

{ Î 
Li | I, 
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Les membres de la commission sont nommés pour ! 
par le ministre chargé de la propriété industrielle. 1 : 
éants peuvent être désignés dans les mêmes condit 
es titulaires. 

La commission ne peut valablement siéger, sur un: 
convocation, que si six au moins de ses membres sont 
Si le quorum n'est pas atteint, elle peut siéger valah] 
une nouvelle convocation, quelque soit le nombre de 
présents. 


Art. 3. — La commission est saisie par décision du 
de la santé publique. Cette décision est notifiée 
chargé de la propriété industrielle et par celui-ci à 
du brevet ou à son représentant en France, Ce di 
soit transmettre ses observations écrites à la comn 
un délai de quinze jours, soit se présenter ou se f 
senter devant elle, 

La commission se prononce dans un délai maxin 
mois, à compter du jour où elle est saisie. 

L'arrêté du ministre chargé de la propriété indu 
pris dans les cinq jours qui suivent l'avis de | 
11 est notifié sans délai au breveté. Ses dispositi 
au registre spécial des brevets, 


H 
} 


Art. 4. — Du jour de la publication de l'arrêté prévu 
in édent, toutes personnes qualifiées peuvent der 
icences d'exploitation du brevet, Ces licences sont 


par arrêté du ministre chargé de la propriété indu 
conditions fixées par la commission, et notamment 
le payement des redevances déterminées par celle 

recueillir lés observations du breveté. Cet arrèté « 

breveté et aux licenciés et inscrit au registre spéci 
vels, 


Art. 5. — Un ou plusieurs règlements d'admi 
que détermineiont les mesures ‘nécessaires à 
présent décret. 

En ce qui concerne les demandes de brevet 
l'institut national de la propriété industrielle, ; 
conditions dans lesque:les la commission préx 
examinera si ces demandes concernent réellement d 
dispositifs ou moyens servant à l'obtention des pro 
maceutiques, et si elles ne constituent pas, en ] 
véritables brevets de produits. Dans ce cas, la c 
visée sera complétée par le président du conseil 
la propriété industrielle ou son représentant, un 1: 
des industries chimiques et un représentant 
pharmaceutiques. 

Ils fixeront notamment la forme des demand: 
la procédure devant la commission des Jicer 
que, les conditions dans lesquelles il sera procéd: 
la forme des décisions, significations et autorisal 
dans lesquels elles devront intervenir, les délais 
devront ètre exercés les recours devant le consei 

Ils détermineront les honoraires qui pourront 


! 
ji 
experts au concours desquels il serait 


in! 


l 


i 
fait ippel 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret sont 
à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. 

Art. 7. — le ministre de l'industrie et du 
ministre de Ja santé publique et de la population, 
sceaux, ministre de sa justice, le ministre des fi 
iffaires économiques, le ministre de la France d'ou 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
de l'exécution du » nt décret, qui sera 
Journal officiel de la I que francaise. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


concerne 


JOSEPH 


Par le présider du conseil des min 


trpe - 


sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le garde des 


Le sinistre de ! r 
LÉON MARTINAL 


Le ministre des fi nances el des affaires é« onomiques ( 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerces 

JEAN-MARIE LOUVEL, ( 

Le ministre des travaux publics, des transports et du 

tourisme, ministre de la France d'outre-mer, par 1nle ‘ 
rim, 

JACQUES CHASTELLAIN, ; 

Le ministre de la santé publique et de la p0] M 1 

{ 


PAUL COSTE-FLORBST, 
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Décret n° 53-872 du 30 septembre 1953 relatif aux cessions 
et concessions des droits atlachés aux brevets d'invention. 


EXPOSE DES MOTIFS 


loi modifiée du 3 juillet 1854 sur les brevets d'in ! hu 
Â e les cessions de brevets à l'obligation au acqu er 1 “ue «& 
annuités restant à couvrir. 

Fr tre. les parties et l'administra n sont à ni ut II 
} s formalilés: établissement de l'acte de 


notaire, enregistrement de la cession à la préfecture où 


national de la propriélé industrielle, obligation pour 
r un registre des cessions et de procéder à la } 
] I x intéressés ont demand ( 
nent du 0! 10s à t Ï I { 
l 
e la cess por P 1 l 
mances prevues pur li loi de 151 sont devenue ‘ 
q la loi du 26 ju 1920 à institué un ( 
jui s'applique, non se‘lement X 
tes affectant la propriélk 
l IX Dre veus 
[ sent projet le décret a « H 
pour répondre aux désirs exprimés par le jusiri el 
e obligation du pavement du | Û ( 
pas de 1 r 
| national de la propri ndustrielle. H fe nom 
J nscrites d alt" { dar e Î pro} Ï [a 
e la percep! taxe relalivem ( 
| ijouté à « di tk jui seror ‘ ! 
t irera à l'ins it d J es va 
lion du texte permettra, en outre, de supprimer les forma 
| sus énumérées, dont le maintien n'a plus sa ra d'i 
illégerment des € 1r£ finat Êres € ia mplit it des 
f administratives auront pour constquenre de 1! er L'ex- 
} tion des inventions et ainsi de fa r le ve ement des 
i jues nécessaires à l'expansion de l'économie française. 
I ident du conseil des ministr( 
ur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
les sceaux, ministre de la justice du nunisi at 
] es et des affaires économiques, du ministre de Lin il 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement « mique 
et financier, et notamment son article 7; 

Vu Ja loi du 5 juillet 1844, modiliée, sur les brevets d'inven- 
{ et notamment les articles 20 et 21: 

Vu l’article 4, modifié, de la loi du 26 juin 1920 tituant 

taxes spéciales pour le service de la propriété industrie: 
et l'immatriculalion au registre du commerce ; 

Vu la Constitution de la République française, et notamment 
£ rucie 42 

Vu la loi du 20 se ptem} re 1947 relalive au statut organ que 
de | Algerie: 

] mseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

À 1er, — L'article 4 de la loi du 26 juin 1929, modifié par 
ha loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et la loi n° 49-564 du 
2 1#3 est abrog 

2 Les articles 20 et 21 de la loi n iiée du : uilet 

14 sont renrplacés par les dispositions suivante 
rt. 20, — Les droits attachés à une demande de brevet 
ention ou à un brevet sont tzansmissibles en totalité ou 


en parle. 

Les actes comportant soit transmission de propriété, soit 
concession de droit d'exploitation ou de gage, relativement à 
une demande de brevet on à un brevet, doivent être constatés 
écrit à peine de nullité. 
1rf. 21. — Les actes visés à l’article précédent ne sont 
0pposables aux tiers que s'ils ont été inscrits au registre 
Pclal des brevets tenu à l'institut national de la propriété 
trielle. Un exemplaire des actes sera conservé par cet 
Organisme, 

« Toute inscription ou radiation effectuée au registre spécial 
des brevets donne lieu au versement d'une taxe dont Île 
Montant est fixé par arrêté concerté du ministre des finances 
Et Gu ministre chargé de la propriété industrielle. 
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1953 portant 
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Sur le ra] 
111 


miques, au ministre de l'ir 


des sceaux, ministre 
Comm) 


Vu la Ï n° 53-611 


économique et financier et 


Vu l'acte lit loi du 4 
actions 


Le conseil des ministres 


soc 


8653 


lantiomes 


anonyme 


modification 


les 
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Art. 4, — L'article 11 de l'acte dit loi du 4 mars 1943 est 
modif} \u ul 
rt, 11 Les membres du conseil d'administration 
peuvent I \ [ 1 titre de jetons de presence, une rémunéra- 
tion fixe annuelle dont le montant est déterminé par l'assem- 


rale et porté dans les frais généraux. 


« En out latuts peuvent prévoir qu'il sera alloué au 
conseil d'ail nistration un tantiéme sur les bénéfices nets de 
l'exe e, Le tantice lont le taux ne peut excéder 10 P. 100, 


sous duction : 





«a }) Il iffectées à la dotation des fonds de réserve 
preserits par la 1 u par les statuts; 

Du premier dividende, s'il en est prévu un aux statuts, on, 
dan nirait l'une somme représentant 5 p. fu0 au 
montant libéré et non remboursé des actions; 

D éserves constituées en exécution d'une délibération 
de l'a nblée £ ral 

Et de LRREEL reporté i Nouveau, 

Pour la détermination du tantième, peut être tenu compte 
d ( tribuévs ou incorporées au capital et prélevées 

IL lats dé xe1 es précédents, à l'exception de celles 
afférentes aux exeri los autér'eurement au {%-octobre 1953. 

La répartit u tantième au conseil d'administration est, 
en outre ubordonn 1 la distribution du dividende aux 
actionnaire 

Les bénéfice {s s'entendent des produits nets de l'exer- 
cice tion faite frais généraux et autres charges 

ia] \ que de tous amortissements de l'actif social et 
de tout rovisions pour'risques commerciaux et industriels. 

Le l'administration répartit entre ses membres, dans 
| propor! qu'il juge convenables, les rémunérations fixes 
et proportionnelles lessus indiquées. IE peut, notamment, 
louer rémunérations aux administrateurs membres 
du nité prévu à l'article 2 de la loi du 16 novembre 1940 
une part supérieure à celle des autres administrateurs. 

Est et d ul effet toute décision du conseil d'admi- 
nistration ou de la nblée qui serait prise en violation des 
] 1 P { ir! le ) 

Art. 2 Li | ns du présent décret sont applicables 
il l l Î Î ter iffér ts aux exercices clos à partir ju 
1°" octo I 


le e 


Art Le garde à sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finan et des affaires économiques, le ministre 
t «mt »mmmmerce et le secrétaire d'Etat au com- 
Jr « l A | [LA Jui lé Yacerne, «de l'exé- 
cutio lu t décret, qui sera publ iu Journal officiel de 
la LE 11 ( LL | 

| ail à pl ib! 19 

JOSEPH LANIEL, 
] ! fr ll 11 tr 
Le garde d cea ministre de la justice, 


Pal RIBEYRE, 
Le ministre des fin imces et d 1[faires économiques, 
EDGAR FAURE, 
I » ni ñ { 1 el du commers e, 
JEAN-MANMIE Lit VEL, 


Le secrét 


ire d'Etat 


RAYMOND 


1u et 


BOIS» 


mmert €, 
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Décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 
rolatif à l'organisation des marchés agricoles 


EX MOSI LES 





Le r aux nma 3 ipprovisionnement 

8 €, d'offrir à lustrie certaines matiè- 
res 1ncou À juilibre de notre balance des paye 
in \ de g res et impor tes exportations de 
prod e l'expans le la production agricole. Mais 
c« » ha X l'une stabilité suffisante 
to t 

lispensal \'a pas } but d'apporter une garan- 
Lie l lues inhérents à l'exercice de toute a 

i » il ] Jet de niter les conséq 
ch ï { le cours eur les marchés des pr duits 
agricar 4 { drement sensibles à la conjoncture économique 
— et di rIn e l'adaptation souple aux circonstances, 











Aussi bien s’il ‘agit de promouvoir l'expansion 


question de la aliser en dehors de toute considérat 
l'organisation des marchés doit commencer d'abord par - 
de la produ et par une aclion sur la productivité dar 
des actlivilés qui eont consacrées aux produits agri de! 
orgine jusqu'a leur consommation. 

Par ailleurs, il importe de tenir compte non seulement d 
dépendance des différentes prodiw ns agricoles, ma 1 ’ : 
liaison étroile qui existé entre les marchés de ces produi | " 
tique d'ensemble est nécessaire sans qu'elle € 


miporte pour a 


leur nter 
degré d'interve 


l'adoption d tion type ni un 


lelles sont les l'gnes directrices qu'a suivi le G« 





l'élaboration du décret eur l'organisation des ma 12 

En cette matière, l'iniliativs du Gouvernement ne se mt 

de facon isolée: en effet, l'organisation d ma | 

une manilestation emporaine di ct lé tat 

oit l'orientation politique des Gouvernements es, « 
plupart des Pays des mesures ont été prises, seloi re 

ou moins poussée, qui tendent à la simple réglement t 3 
l'organisalion des marchés 

Le d | sur l'organisation des marchés donne au G« + 
la faculté d cer, d'une part, pour les produils agricoles de 
des conseils nationaux onsultatifs interprofessionni ë \re 
la rel t nn des in!lérèts g raux des professions et d co 
laboration de ceiles-ci avec les pouvoirs publics, d 
organes i permeitant d'intervenir sur jes marchés d I 
produits agricoles — de production métiropolilaine d 
en vue d'en régulariser les cours. 

Un fonds de garantie mutuelle, conslilué sous Ja forme d'un 
comple spécial de commerce et géré par le ministre de l’agri 
donnera à ce de er, et évenluellement au ministre de la } , 
d'outre-mer, lès moyens d'encourager, après un effort s 
revient de Ja produ m, le placement des produits à 4 r 
différents marchés intérieurs ou extérieurs, C'est par l'intern 
} fonds q Ï ront être s'il v a lieu — gara 3 le J 
indispensa es à la sécurité des pprovisionnements € 
tions nécessilées r le souri de stabiliser les 
l'insuffisance des approvisionnements intérieurs. Da | 
parait souhaitable, d'ailleurs, de centraliser l'ensemb ] 

f \anciers qui seront ulilisés pour les interventions dat ] : 
de la comimne ilisation des produits agrico!es, C'est da 

à titre d'exemp'e, qu'un caractère provisoire est dor à ia 

tution du fonds d'assainissement du marché de la viand 

n'aura 1 de jouer qu’en attendant la mise en place d 

tions prévues par le présent décret. 





président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et « 
des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement écon jue 
financier, et notamment son article 7; 
Vu la loi du 11 juillet 1938, et notamment 
Vu l'ordonnance n° 435-1483 du 30 juin 1%45; 
Vu la loi du 2% mai 1951, et notamment son article 5% 
Vu la loi n° : 


lu mi x 


et 


son article 


«3-633 du 25 juillet 1953 portant aménag 


n° 53-704 du 9 août 1952 relatif an 
1 
ia ] 


maintien ou au rétablissement de ibre concurrence indu 
trielle et commerciale 
Vu le décret n° 53-933 du 30 sept “mbre 1953 relatif au statut 
À l'organisation et au fonctionrement des organismes di 
vention économique de caractere prive, 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le seil des ministres entendu, 
Dé ré'e* 
Titre Jer 
Des comilés nationaux inlerprofessionnels. 
Art, {7, — En vue d'assurer l'équilibre entre les ress 
et les besoins en denrées alimentaires et matières prem 3 
l'origine agricole et de promouvoir l'expansion agricole, 18 
Gouvernement peut, pour chaque produit ou catégorie de 
luits agricoles de base, créer, par décret pris sur le rapport 


ministre de l'a 


du 


ulture et du ministre des finances et des 


le 


rr 
écanomiques et, le cas échéant, du ministre dé 
lu ministre de la Frañce d'outre-mer et des aut 
nistr tére »mité national consultatif 


sses 


, un © 





Les comités nationaux interprofessionnels \ À 
ot pour mission : 

1° D'étudier et de suggérer toutes mesures 
que et technique intéressant conjointement les professions 
" 1 WUaprto 
les composent et concernant la production, La collecte, 4 


d'ordre économi- 
qui 





















Es: PCT 


y Octobre 1953 








das" 
tockage, la transformation, la distribution 
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1’ , 
portation, et, d'une manière generale, l'ex Tr 
sation des débouchés d'un même produit; 

x Je De proposer les décisions qu ils jugeralent n s 
ce domaine ; « 

De proposer les mesures jugées nécessaires à 
tion de la qualité, à la normalisation des pro ts, a 
pement de Ja recherche technique et à la te de 


ensement des ressources et des besois 


yo De participer à toutes études statistiques 1 


se D'émettre des avis sur les questions qui Je 
mises par le ministre de l’agriculture, notamme 
ifférends intervenant entre les professions qui sont 


tées dans chaque comité. 
Art. 





rofessionnels fixeront, pour chacun d'eux, ] 
particulière, leur composition et les règles di 
uemeni. 
\ 
Art, 4. — Chaque comité national interprofe 
posé de représentants des producteurs, des transf 
des distributeurs désignée par les organisations 1! 
! ? … , + 
males les plus représentatives des activités 
d résentants des services ministériels int: 
Art 5 — Les comités nationaux r I ( 
posent d’un délai de quinze jours ] épi 
les affaires dont ils sont saisis par le tre de 
Titre Il 
Des 0o JAnismes «a à ’ention 
dot  — Lorsau elle :t ' l'Et + 
. A 1 1 i pas sure pi | t 
é nents } 1b! | X } les )] Î 
{ tendant à « Ju 1 es Him l 17 
] iVOMS p 1h s est fie | 
À à des orga (EL: et € S { 
a hi lont l "efl 
LE mt ’ _ 
7 In ] er { la ( q 
ynserni | | 
( nt constitu nolan ent pal 
! 
Ï va S SsuUI { ] 
{ 1 { t1 ( )!1 pa es € ‘ { 
} )IN) perecues enr de } | ef 
le l’article G i-desens et dont le tanx est fixe 
| t du ministre de l’agai tu t du e de 
( ffaires économique 
) Lt l es 1 } | f ] o 
par les dispositions du titre IH ] ) 
\ à De pré l Ir Le | | t 1 
profess int : sont eff tu il } fil l 
, € dans des ditions fixées par ré 
. les finances et des affaires économiques et d 
ulture et, ! échéant, d ut mi 
4 rt 
Ar! 9. a Li 1 il ile r' dt { 
g tés professionnelles pe lier, selon 1 
\ garantie de l'Etat prévi i du 12 septe 
ve à Ja délivrance de ’agrément 0 
ü es 45 et 16 de la loi du 5 juillet 1949 com] 
dspositions tendant au développement du commercs 
Tire II 
Du Jonds de garantie mutuelle 
\ 10, — I] est institué, sous la forme d'un comp 





3. — Les décrets portant création des mités 
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Décret n° 53-975 du 30 sestèembre 1953 reiatit à l'organisati 


mn dt 
marché des céréales et de l'office national imterproftes nne 
des cercales. 
tt 
L LL ] 
1 1 
17 1 (L 
dns 
ire | 
ü 
Il € d e à 
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| ‘ etl: { l 
mises les { { ve 
Cent { e geuné ta 
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duquel le prix du blé 


et en appli ton 





deva lélerminé d'après les frais de production à l'hectare et 
com Î endement for'aitaire. Cette mesure qui néces- 
sita de vaux particulièrement délicats a été abandonnée au 
profit d méthode indiciaire, d'une application plus aisée et 
mo t de contestations, dont le principe avait été, au 

r ir la DETULLE »n de l'agriculture de l'Assemblée 
n1110 

D i rticu'ières sont prises à l'égard des cénales 
autr x \ 

Le | e dans la métropole mérite de retenir spé- 
€ | pouvoirs publics, conserve, dans les condi. 
ti | \ e 17 du prés texte, un régime analogue à 
ct tu s une commission distincte aura, en <e qui le 
concert s atiributions dévolues au conseil central pour le blé 
et le dl son prix, comme d'ailleurs celui du maïs, dont 
la 1 ement l'o l'un développement nouveau, 
d'u l | irrôté intermin el, 

; Li 1 urront être commercialisées à un prix libre- 
ment 
ice de éréales ne peut se désintéresser de ces 
tr t | luence sur le marché du blé ne saurait être 
Aussi à la faculté d’i ; ir par :e moyen de 
ns iux effet ) rils par les organismes stockeurs 
etées par eux en culture, ainsi que par l'écou- 
lét , ir eux en f le \unpagne. Cette 
Ï f lans l'un comme dans l'autre cas, sur la 
Da n Ï ( 
principale ii du nouveau régime des 
€ t de l'organisation de l'office faisant l'objet du présent 
d ' 

Le ] lent du conseil des 1 tres, 

Sur | ipport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
fi uifaires économiques et du ministre de l'inté- 
rieur 

Vu 38-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
ei | l ina er: 

Vu la loi n° 611 du 14 juillet 1953 portant redressement 
( (| pt ? 

vu { ! lu 24 avril 1996 portant ‘odification des 
text { ) rnant l'organisation et la défense du 



































t d »dification du 23 novembre 1937 latif à 
l'o lional interprofessionnel du blé, ensemble les textes 
V A) 
" Vu t du 17 \ 1998 tif au uting ment des 
£ 1 L 4 | LOI P [( nelle de l'industrié 
emouli 
Vu lu 17 novembre 1940 sur l'organisation de l'office 
nat ( ) Cales, n iée par loi du 


1} mars 
Vu 15 t 1941 sur wrganisation du marché des 
Ù t produits dérivés, modifiée et complétée 
par la lu 12 septembre 1941 et par le d t du 13 janvier 
11) 
4 lu 11 octobre 1941, modifiée par celle du 2 août 1943 
lat ! | prod les semences : 

Vu la 15 mars 1913 relative à l'organisation du marché 
| [a 

Vu nee du 30 juin 1945 relative aux prix, 

Va l'art e 29 de la loi du 8 août 1950 relative aux dépenses 
le f t des servict ivils pour l'exercice 19550 et 
\ { d'ordre financier, modifié par l’ar- 
ticle | ( lu 7 février 1953; 

\ \ 1 2 ui 1951 relative au développement des 
crédit X dep s de fonctionnement des services 
Cv ( l | - Budget annexe des prestations 
fon 

Vu lu 1 ptembre 1951 portant exonération de la 
‘ e " } t l ] Ç h . 

| l'Etat entendu; 

t* t 1 1, 
L( t 

\rt, er, — Le tre de l’a ulture, responsable de Ja 
] ( tière de \es, est représenté par un 
Co * du G ment auprès du nseil central et du 
( t de » nat ul terprofessionnel des 
cerera 


interprofessionne] des 


PM t 1e 10 Î » }) 1! 
et rév qu par ret pris sur | rapport 
I ture, Hi ré ] »’npte de sa £ Uon au 





Les attributions de l'office national interprofessionne! 
céréales s’exercent dans les conditions fixées par les textes er 
vigueur et par le présent décret sur le blé, le seigle, L'orvs 
l'avoine, le maïs et le riz ainsi que sur les produits dérivés de 
ces céréales. | 


—— 


4 


Tire 1e 


assemblées 


des 


Organisation et attributions des 

de l'office national interprofessionnei céréales 
Art, 2. 
administré par un 


— L'office national interprofessionnel des céréales ea 
conseil centrai de quarante-trois 1 


Vingt-deux rept ésentant les producteurs de céréales { 
l'exercice de la profession de culti valeur est loccupati 


cipale et habituelle, à savoir: 


Neuf 
di pal { 


pr oposes 


ch parmi les memibres agriculteurs des 
ientaux ou interdépartementaux des cér t 
par eux, à raïson de un pour chaque ;) | 
céréalière définie par arrêté du ministre de l'ag 
Quatre choisis parmi les membres agricult 
consultatif de la section algérienne de l'office de 
et proposés par ie gouverneur général de l'Algé: 
Deux proposés par l'assemblée 
ture 


permanente des 
d'agrie 


Deux proposés par les 


eurs du «4 


organisations syndical 


tants agricoies à compétence nationale les piu 
talives; 
Peux pi posés par les organisations de product , 
céréales à compélence2 nalionale les pius représent 
Trois représentants des coopératives de céréales m 
par les organisalions À compétence nationale | 


représentatives, dont un représentant les coo! lives 


agricc.:es de meunerie 


Quinze représentant le commerce ou les industries \e 
trices proposés par les organisations professionnelles à . 
tence nationaie les plus représentatives, à éeavoir: 

Deux négociants en céréales; 
Un importateur exportaté 
Trois meuniers métropolitains; 
Deux boulangers ; 


, 
Un semoulier ; 


Un représentant de la meunerie ou de la semoulerie a'zr4. 
rienne ; 

Un fabricant de pâtes alimentaires ; 

In fabricant d'aliments du bétail 

Un représentant des industries diverses utilisant ] 

Un malteu 

Un représentant des industries utilisant des céréale 3 
que le blé. 

Six représentant les consommateurs proposés par le 
saltions les plus représentalives, à savoir: 

Un repri entant les coopérat ves de consommation ; 

Quatre représentant les organisations syndicales du . 

Un 1 ns familiales. 


représentant les organisati 


Gouvernement, le 


des 


*ommissaire du 
l'office national inter] 
général de la ionale de crédit agri se ou son] 
sentant, le directeur général des impôts ou son repr 
le contrôleur d'Etat auprès de l'office national int er! 
nel des ales et un représentant des ministres int: 3 
assistent aux sé avec voix consultative. 

Les membres du conseil central autres que les fonc ù 
sont nommés pour trois ans, les représentants des pro 
de cér ceux du commerce et 
par arrêté du ministre de l'agricultur les représentant 3 
consommateurs par arrêté conjoint ju : ministre de l’a 
et des mini intéressés ; leur mandat est renor ivelable. 

Le conseil central ëlit un président choisi parmi 
producteurs de cér 


Art. 3. — Il 
permanent de quinze 
Le président du conseil central, président de go 
Sept membres choisis par ies re présen itants des agriculteurs, 
parmi eux; 


directeur gén ) 
céréales, le r 


vr essi nnel 





iisse pa 





céré 


inces 


t 


ales et » industries d'u À 


astres 
ses mé 
ré: al os. 

est institué, au sein du conseil central, un 
membres : 


Cinq membres choisis par les représentants des commer- 
çants et des uti isateurs, parmi eux; 
Deux membres choisis par le: représentants des consommi- 
teurs, parmi eux. 
Le commissaire du Gouvernement, le directeur g« i ? 
l'office national interprofessionnel des céréales, le directeur 


crédit agrico:e ou son repré 
impôts ou son représentant, 1€ 


(2° Supplément ) 


génét il de la caisse nat onale de 
sentant, le directeur général des 
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| contrôleur d'Etat auprès de l'office national interprofessionnel art. 7 Les | ns du conseil central et ; 
R des céréales et les représentants des ministres intéressés per t vié t dan lit s ipri 
assistent aux séances avec voix consultative. 1°] t es à la maio } La nembres nré. 
Art. 4. — Le conseil centrai se réunit en session ordinaire, mé 
sur convocation de son président, deux fois par an dont une Fr: S >) de ! l x À , ju apres pronation 
{fois entre le 15 juin et le 15 juiliet. expresse du iministre de lag it et, |, des 
Il peut en outre être convoqué en session extraordinaire à ni! éressés, 
l'initiative soit du ministre de i'agriculture, soit de son prési- Le mi tre de l’agriculture et le ministre des fina et des 
dent, soit de la moitié au moins des membres composant le Affaires niques peuvent déléguer au Commissaire du Gou 
: « " n n n ns © . pe } 
t conseil central. Ù t'et au leur d'Etat leur pouvoir d'a b \ 
Le comité permanent se réunit, aussi souvent qu'il est néces- Art. & — Le cor 1 central peut déléguer au t rma- 
, saire, sur convocation du président ou du ministre de l'’agri- nent toutes attributions qui lu it déx es par les textes en 
: culture. vigueur et par le présent d :, à pt | 
= 0 £ . : L fivation dn nri la prod tion ot À : la rétro . 
Art. 5. — Le comité départemental des céréales est composé La fixation du prix A ce a hd qu À 007 à vol à 
de quatorze membres : nr cereales mctropontaines enumerces à 1 'arucie 1 
. Es e laux des laxes et col Ù i la charge a | + 
Sept représentant les producteurs de céréales, à savoir: L'établissement du programme général d'éq Di 
, Trois choisis parmi les président ou administrateurs de sources et des besoins. 
coopératives de céréales ou, à défaut, parmi les produc- Les attributions ainsi réservée { t 
teurs de céréales ; faire bjet de la procédure d'approba par le 
Deux proposés par la chambre d'agriculture ; du Gouvernement et le contrôleur d'Etat, pr Ù : 
= 2 : ? “ " ! écdent. 
Deux proposes par les Organisations Synuicales 1 CXPAOI- p 
tants agricoles les plus représentatives, Art. 9 — Avant le 31 mai | \ 
Deux représentant les négociants ; au ministre de l’agriculture des pro] “ons 1 ilot 
4 ! isatuion des services administralts de IC t à la del 
Deux représentant les meuniers; æ auon rvic et à 1! 
‘ IN aes es de cet étai ( { 
Un représentant les boulangers; lanst le di à cr 
1 , vant 16 . cl lé 194 
Le directeur des services agricoles ou son représentant; ministre de l’art Les D! t 
< © RATER ut 1 A1 1 rt ues } ill i 1 
Le directeur département il des contributions indirecte 1 des disposit s lég itive et ! tait [ \UX 
- son représentant, nét 
Le président de la caisse régionale de crédit agricole mutuel be 
ou son représentant ainsi que le représentant du directeur se 
général de l'office des céréales assistent aux séances avec voix dos fon de marcel , NT. 
consultative. Er | . : ds 
Pour certains départements, des comités interdépartementaux Art. 10, — Le prix du blé est fix les co s 
pourront être substitués à deux ou plusieurs comités départe- | pour li: tes de 1954, 1955, 1956 et ! 
mentaux dans des conditions qui seront fixées par arrèté du le M ont M sonllnnst.. . F | 
ministre de l’agriculture après avis du conseil central. - : L RS LE +4 Fr . 
(! 1 | 1 { { " ! l 
" , rec antrose ana Île netionnaira nt nan na See ; - ; Ag J ue ! mer R. 
: l pe mbres autres que les fonctionnaires sont nommés pal par rapp rt à août 1953. des deux suivant | lérés 
e preélet. | respect \ t à rai le 60 { t » 4 { I » 
RS ‘ sE L P \ «lt y n { ( il) p “ lice 
Le comité départemental élit un président choisi parmi les des prix des produits industriels 1 3 x exploit 
représentants des producteurs de céréales. Le comité se réunit gricoles » et « Indice des prix d ail des produit 
en session ordinaire deux fois par an sur convocation de son facturés et des services à Pa tal par | litut l 
président, Il peut, en outre, être convoqué en session extraordi- | de Ja statistique et des enquêtes « Hiqué 
3 naire sur l'initiative soit du préfet, soit du président, | 9 e fticient moven de : r n ou de réduction 
. Le directeur général de l'office peut, de sa propre initiative | visé à 1 éa précédent est établi en rapprochant deux 
; ou à la demande du directeur des services agricoles, subordon- | indi s, tal pul ! 1 avant 
ner l'exécution des décisions du comité départemental à l'appro- le 1° se] bre 1 3 étal blu n 
bation du conseil central. dernier lieu avant la campa cit 
Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déterminera les 4° Au lat ainsi obtenu ra fait { 
conditions dans lesquelles les sociétés agricoles de prévoyance | l F1 t I { 1 nt I | iur t i 
; et les industries mettant en œuvre du blé dur seront r« spec- | prouu \ er 1 [ol 
uvement représentées au sein des comités départementaux } 1954 à 1 p. 100 
algériens. Pour 1 ) 195 | r {1#) 
. « _ L 
pr r d ‘ ù — ‘ 
Art. 6. — Sous réserve de ce qui est dit à l'article 18 près, Ft ; |: s #4 - Lg — 
le conseil central exerce, en ce qui concerne les céréales énu- ARR te PTS 
’ M ue a - L 4 t.+ ‘ ‘ ‘ + ‘ Æ. ñ 
inérces à l'article 1%, les pouvoirs et attributions dévolus par 4 58 ‘ ains Ù cire pp 
les textes en vigueur aux assemblées délibérantes de l'office pos 1 : de © p. Iy-en | Ju En 1 in tif 
du blé et de l'office des céréales : il délihèr en utre sur enal | | | { | [A 
toutes mesures permettant à l'office de remplir efficacement sa recoi 
mission, notamment en ce qui concerne : o° D | 
La gestion de l'office ; | { ! + à : À À ; par 
Le recensement des disponibilités, l'évaluation d l À | Ge 1 : 
la fixation du taux d'extraction, l'élimination des excédents, les | | t e < 
‘nr t 1 D. 10 1 el ] I a 
importations et exportations des céréales et produits dérivés | -- k : : 
énumérés à l'article {*, les livraisons des prod il À ; | E | 
‘1 , “:1 ñ ‘ , Ve 4 i x ect é I & tar A ‘ t r 
Utution et l'utilisation des stocks, la répartition des céréales € Hxe au | _. EL. LU 
meunerie, la répartition des disponibilités entre les régions, | ‘1 s » 
lapprovisionnement des diverses cat: gories d'utilisat Fr | re? | 
, Le contrôle et la réformation éventuelle des décisions des | J 
comités départementaux ; | , : A par- 
Le fonctionnement des organismes stockeurs et les mesur | cér ré 7 Fr UT , 
intéressant l’organisation du marché des céréales « érées à | 4 ! - ! 
1 rticle re. tamir t : ntrA! inoé Il \ ) 1 { { 
iartucle 1%, et notamment les contrôles jugés nécessa - di spl À et ’ le - 1 
L'octroi de l'aval aux eflets souscrits par les organismes | de ] tinne rh re do . 
PP Rx . 3 : - 1 : 1 S dé lagasinage, 
ckeurs, la réduction, la suspension et le retrait de cet aval; | | t n s , ruestions rela 
eur LS . : : : e _L . e ; LCD 4 » n5 - 
L L'orientation, en fonction des objectifs généraux définis par le | tivi \ it , et À t ne 
x nistre de l'agriculture, de la production des céréale elon | des 
| Fe s besoins quantitatifs et qualitatifs du marché int | ] : 
Marché international. | t f r | 


ca | et X | i 1 1 tendre, 
(2° Supplément. — Fin.) 
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Art. 11. — Le Gouvernement pourra fixer chaque année, [ En ce qui concerne l'orge, le seigle et l'avoine, leur prix 

r règlement d'administration publique, avant le 15 septembre, librement débattu entre l'acheteur et le vendeur. 

’ quantum de la collecte de blé de la récolte suivante auquel Toutefois, un prix d'intervention de l'office peut être f 
s'appliquera le prix étab:i en application de l'article 10 ci- pour chacune de ces céréales, par décret, après avis du 
dessus. central. 

L'aval de l'office est accordé aux organismes stockeurs 

Art, 12 Le conseil central doit: les mêmes conditions que pour le blé: pour le maïs et le ; 

1° Veiller au maintien d'un report minimum de blé ou farine sur la base du prix fixé conformément au premier alinca 
correspondant à un mois de Consotnrnation ; présent article, et pour l'orge, le seigle et l'avoine au ] 

2e Assurer la constitution d'un stock supplémentaire de blé d'intervention éventuellement fixé. à 
ou de farine pour pallier l'insuffisance éventuelle des récoltes L'office des céréales prendra également toutes disposit 
et permettre l'exécution des programmes d'exportation ; pour assurer l'écoulement aux prix ci-dessus indiqués des sto.ks 

j» Constituer, le cas échéant, sur décision gouvernementale, de céréales de qualité saine, loyale et marchande détenu 
l { k em il de ctcurité. 

Pour assurer le financement et l'entretien de ces stocks, à 
l'exception du stock spécial de sécurité à la charge de l'Etat. 
il continuera d'être perçu, sur le prix du blé, une taxe égale 
à une fraction de la différence entre le prix applicable au 
moment de livraison et le prix en vigueur en fin de cam- 
pagne, fraction qui ne devra pas être inférieure à un quart 
et dont la quotité est fixée, chaque année, en même temps que 
le prix du blé et dans les mêmes conditions. 

Cette taxe est assise ouvrée et poursuivie comme en 
matière di tributions indirectes. 

Les disnositions relatives au financement des blés en cours 
de campagne sont étendues aux Llés reportés sur la campagne 
suivante ins que la durée de ce financement puisse s'étendre 
a 1 lécembre suivant la fin de la campagne. 

Art. 13 Pour assurer par tous moyens l'écoulement des 
excédents de récolte, faciliter l'approvisionnement de l'Union 
| ( blé et f ‘ve métropolitains et permettre l'exécu- 
{ les engagements d'exportation sur l'étranger, il continuera 
( | ( par le des organismes stockeurs et pour 
] {i tional interprofessionnel des céréales 

prix du blé livré à ces organismes par les producteurs 
ou d une colisation dite de résorplion qui sera exclu- 
t'affectée IX opéralio isdites et dont le taux sera 
| pré ! tation du conseil central de Fl'oftite national 
i f des céréales, par application du barème 
D 0 à 4) quintaux : exonération. 
De 51 à 75 - demi-taux simple. 
De 76 à 100 — taux simple. 
De 101 à A4) — majoration de 25 p. 100. 
De 201 à 40) — majoration de 50 p. 100, 
De 401 à [LE — majoration de 75 p. 100, 

De 601 à 800) —- majoration de 100 p. 100. 

De #1 à 41.000 -— majoration de 125 p. 100), 

Au delà de 1.0 — Imnajoration de 15% p. 100. 
loutefois, dans le cas où les disponibilités, telles qu'elles 

t dét inces par le conseil central, compte non tenu du 
tock sp ( ité, dépasseraient 90 millions de quin- 
taux, | elte de Ja cotisation applicable aux livraisons infé- 
rieures à 100 quintaux pourra être modifiée, 

] üsation dé rption ne s'applique pas: 

Aux bd livr en vue de l'échange, dans les limites et 

( litic fixées par la réglementation en vigueur; 

Aux bles rel \ titre de rémunération en nature par les 
meuniers ou boulangers échangistes, que ces blés soient livrés 
à un organisme stockeur ou utilisés directement en meunerie. 

La cotisalion prévue par le présent article est assise, recou- 
vrée el poursuivie Corame en malière de contributions indi- 
rectes 

En ce qui concerne les producteurs ou les propriétaires ayant 
plusieurs exploitatior il est élabli une cotisation provisoire 
pour chacune de ces exploitations. En fin de campagne, il est 
procédé à la centralisation des cotisations en vue de l'ajuste- 
ent définitif de la situation des redevables 

Les nes percues au titre de la cotisation seront versées 
su nom de l'office des céréales, au fur et à mesure de leur per- 
ceplion, à la caisse nationale de crédit agricole. 

Tire HI 

n a marché des éales autres que le blé. 

Art. 14 | ! teurs de céréales autres que le blé et 
é 1 ont la re disposition de leur récolte; ils peuvent livrer 

! u inisme stockeur agréé ou à un acheteur 

Art 4” Le prix t le prix du riz sont fixés chaque 

t du ministre de l'agriculture et du 
f et \ffai Û iques, après avis du 





provenañce de l'Union française. 


fin de campagne par les ofganismes stockeurs. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne s'appliquent 
qu'aux céréales directement livrées par les producteurs et 
milés aux organismes stockeurs ayant obtenu l'agrément ve 
l'office des céréales dans les conditions prévues pour la 
lecte du blé. 


Art. 16. — Pour permettre à l'office des céréales l'applicait on 
de l'article précédent, la cotisation de résorption prévue à 
ticle 13 ci-dessus peut être perçue en ce qui concel 
céréales autres que le blé énumérées à l’article 1%; tout 
i! sera, pour ces céréales, fait application d'une cotisation 
forme par quintal livré. 

Ladite cotisation, dont le taux sera fixé pour chaque 
sera percue sur délivrance du titre de mouvement. 

Un arrêté fixera en tant que de besoin la nature et l'ir - 
tance des transports de céréales qui pourront ne pas être 
jettis à la délivrance de ce titre. 

Les dispositions relatives à la circulation du maïs en 
sont étendues au maïs en épi. 


Art. 17. — L'office national interprofessionnel des 
exerce le monopole d'importation et d'exportation sut 
céréales autres que le blé énumérées à l’article 1*% ci-dé 
les mêmes conditions que celles prévues pour le blé. 

Des dérogations à l'exercice de cg monopole pourront , 
apportées par arrêté conjoint du ministre de l'agricultur 
ministre des finances et des affaires économiques et des 
tres intéressés en ce qui concerne le riz de luxe originaire 


t 


Art. 18. — J1 est constitué pour le riz une commis 
dispose, pour ce produit, des mêmes attributions que Île 
central pour les autres céréales. 

La composition de cette commission est fixée comme 

Le président du conseil central de l'office ou son représen- 
tant ; 

Six représentants des producteurs; 

Un négociant en riz; 

Un importateur-exportateur ; 

Deux représentants des industries utilisant le riz; 

Deux consommateurs choisis parmi les membres consem- 
mateurs du conseil central de l'office. 


Le commissaire du Gouvernement, le directeur général de 
l'office des céréales, le directeur général de la caisse nationale 
de crédit agricole ou son représentant, le directeur général des 
impôts ou son représentant, le contrôleur d'Etat aupr: , 
l'office des céréales et un représentant des ministres intért 
assistent aux séances avec voix consultative, 

Les membres professionnels de cette commission sont nom- 
més par arrêté conjoint du ministr: de l'agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, sur propo- 
sition des organisations professionnelles les plus représcet 
üves. 


Tire IV 


Dispositions diverses. 


Art. 19. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture, après avis du conseil central de l'office des céréales 
et du comité technique permanent de la sélection, déterminera 
les conditions dans loseheiies pourront s'exercer la produ 
et le commerce des céréales de semence. 


Art. 20. — Un arrêté du ministre de l'agriculture, pris a} 
avis du conseil central, pourra interdire l'utilisation, p 


la nourriture animale, des céréales et farines panifiahles à 
que des produits préparés au moyen de ces céréales ou far 
Les ictions à cette interdiction sont constatées, pou 
vies et réprimées conformément aux dispositions de l'or 
nance du 30 juin 1945 relative à la constatation, à la } 
suite et à la répression des infractions à la lég 
économique, 


nfr 
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Art. 21. — La réception en qualité des céréales livrées par les 

organismes stockeurs est effectuée au départ des magasins 

dans les conditions définies par le cons: tra! 








Art. 22. — Lorsqu'intervient un changement du prix des 
céréales, des farines, des semoules ou de tous autres produits 
placés sous le contrôle de l'office des céréales. | Été nes 
autres que les agriculteurs, sont tenu 
tration des contribulions indirectes les stocks de éales ou 
produits dérivés existant dans leurs magasins, en cours de 
transport ou détenus par des tiers pour leur compte. 

Sur les stocks ainsi déclarés, les détenten sont astreinte 
à verser à l'office des céréales ou percoivent de t établisse. 
ment une redevance dont le taux par quintal est fixé par 
arrèté du ministre de l'agriculture et du nu tre des finances 
et des affaires économiques. 


art. 23. — L'office peut utiliser tel ro ni stockeurs 
et tels organismes administratifs, coopérat 1 COININErCIAUXx 
qu'il jugera nécessaires à ses opératio 

Art 2%, — Les céréales exporté s soit en l’état it sous 
forme de produits dérivés demeurent exonérées de tou taxes 


fiscales et sociales, 


Les exonérations fiscales prévues par le statut 
el fiscal de Ja Coopération agricole sont étendues aux opérations 
effe luves par les coopit ratives de cervales et £eurs unions Avec 
l'office relativement à l'achat, la vente, la transformation ou 
le transport de céréales ; il en est de même pour 
effectuées par des co )peralives le céréales avec d'autres «4 Oo pé- 
ratives de céréales dans le cadre de programmes élaborés par 
l'office ou avec l'autorisation de cet établissement. 


Art. 25. — L'office national interprofessionne! 4 céréales 
peut subordonner l'octroi de son aval À la pet n 
redevance dans la limile d'un taux maximum de ? pour 1.000 
du montant des effets avalisés, 

Une réduction partiel] » ou tolale de te redevai pe it être 
accordée aux organismes stockeurs répondant aux conditions 
fixées par le conseil central. 

Les « opéraliives bénéfi iires de l'aval I 14 t être tenues 
d'effectuer, par le crédit ou le débit d'un compte spécial tenu 


par une caisse de crédit agricole mutuel! fonctionnant sous le 
régime de la loi du 5 août 1920, toutes les opérations finan- 
cières re.atives à la livraison des céréales collectées, au finan- 
cement des stocks de céréales, de mên ju'au payement des 


taxes et charges afférentes à leur activité en la matière. Les 
caisses de crédit agricole mutuel ont l'obligation de procéder 
aux ouvertures de comptes spéciaux qui leur auront \insi 
demandées par les opérative le céréales 

La redevance prévue au premier alinéa du présent article 
est recouvrée directement par l'oflice des réales, Son pro- 
duit alimente un fonds de garantie, géré par cet établissement, 
permellant sur avis du conseil ceutt d'une part, 
des remises partielles de dette aux organismes stockeurs avant 
subi des pertes non imputab'es à des fautes de gestion, d'autre 

1 


part d'assurer la couverture des créa $s à vuvrables de 
l'office. 

Art. 26, — Les dispos tions de Ja Joi lu 15 mars 194 r lative 
à l'organisation du marché des farines cessent d'être applicabies 
au seigle et aux produits dérivés de cette il 


Les prix-limite de la farine et du pain sont fixés dans chaque 
departement conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
JS juin 1945 relative aux prix. 


Art, 27. — Les producteurs de céréales, l rga mes stoc- 
keurs agréés, les minotiers et semouliers et, plus £ ralement, 
toute personne physique ou morale qui détient, reçoit, utilise 
ou expédie pour l'exercice de sa profession des céréales ou 
produits dérivés sont tenus de se conformer aux décisions de 


loltice prises en exécution des dispssitions en vigueur »t ju 

présent décret. 

Les cocpéraltive: de meunerie et de meunerie-boulangerie sont 
es de se conformer aux mesures de répartition des blés et 


farines décidées par l'office, 


ta 


art. 28, Il est fait application aux départements algériens 
des dispositions des articles 1% à 10 inclus du présent décret. 
Les modalités de cette ne seront fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de l’inté- 
eur et du ministre des finances et des affaires économiques, 
\rt, 29, — Les dispositions des articles 11, 13, 15 et 1€ du 
Present décret ne ser2nt applicab'es qu'à compter de [a cam- 
baigne 1954-1055. 
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Décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréquation 


des transports de blé et de farine. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La ° 141 du 16 m 1953 ! les {ra te blé 
et de fa r \'ils d issent s d i d irltement, font 
l'objet pére ilion financée 3 \ versernent com] ileug 
perçu \que quintal de ! ‘ ‘ er 

Le > > que les onéra s à Wwrcqualion seront effecs 
tuées s bureaux gérés par la 1! sion orzar e 
: { > levait être 3 > par unité d'orza ition de 
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En fait, le rôle du représentant de la profession, président du 
bureau de péréquation, est lunité à la signature des décomptes 





étal par des agents recevant leurs directives des services de 
l'office national interprofess nel des céréales, 

Il apparaît indispensable, en mettant fin à la fiction de la gestion 
de la péréquation par la profession, de consacrer le rôle etlectif de 
l'office nali | interprofessionnel des céréales, 

Des dispositions sont, en outre, prévues en vue de simplifier le 
ement de ja péréquation qui est maintenue provisoire- 
Lit 

l les dépenses à la charge des bureaux de péréquation, qui 
s t fixées dans le détail par arrêt seront aménagées de façon 
à repré ter une dépen moindre à la charge du consommateur. 

] ] | t du | des ministre : 

pport du : { le ] ulture et du ministre 
d tit t fl ( omiqu 

Vu la du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
miq t fina 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
et fiat [ 

Vu la loi n 6 lu 25 juillet 1953 portant aménagements 
financiers ; 

Vu la loi 1 141 du 15 mars 1943, relative À l’organisation du 
marché de la farine, ensemble la loi n° 6% du 31 décembre 
1943 et la loi n° 51-483 du 27 avril 1951 qui l'ont modifiée ; 

1 le décret n° 49-999 du 27 juillet 1949, relatif au ravitaille- 
ment en farines, 

le conseil d'Etat entendu, 

Le cil des 1! tre entendu, 

Degrèle 
Art. fer, — Les bureaux de péréquation des frais de trans- 


ports de blé et de seigle, institués par la loi n° 141 du 13 mars 
Le ittributions desdits bureaux, ainsi que leurs biens et 
lus à l'office national interprofessionnel des 


— national interprofessionnel des céréales 
peut re: bourser, dans la limite des mouvements autorisés pal 

| à tout ou partie des transports inter- 
léparltementaux de blé, des transports interdépartementaux de 


farine de blé destinée à la panification, et au stockage desdites 
f 
art I remboursements prévus à l’article 2 ci-dessus 


peuvent être étendus aux frais de transport des blés importés 
ou stockés par l'office national intenprofessionnel des céréales 


remboursements prévus aux articles 2 et 3 ne 
doivent ] étre ipérieurs aux dépenses résullant du mode 
de transport le pius écononnœut 


] { vent étre Limit À | nme forfaitaire 
Art. 5. — En cas de transport inter partemental de farine 
destine à la paniticalion, 1 À e des cércales peut rembourser 
iX M ( expéditeurs ou percevoir d'eux, dans la limite 
nouverment iu ( par Iui, la différence entre les prix 
limites de la farine part moulin, dans le département d'expc- 
dit Lt 14 x limite d'utilisation 
( tenu [ ans le calcul des différences de prix des 
f le mines versées ou perçues par l'administration 
(! 4 1 1 [ER 
Art. ( — fJ'euvent tre mises À la charge de l'office des 
céréales les dépenses de transport aux ports d'embarquement, 
à bord, de transport par mer, d'assurance maritime et 
quai à rrivée, afférentes aux farines métropoli- 
Ù fi liées À destination de la Guadeloupe, 
Martinique et da a Uuyane. 
art. 7 Pour urer Ja uverture des dépenses prévues 
1 in versement compensateur continue 
! que quintal de blé entrant en moulin, à 
| l'échange 
ette perception s'effectue par les soins de l'office nationat 
] ro! nnel de éréales et pour son compte. 
Le 1 tant du versement compensateur aflérent à chaque 
département est fixé par arrêtés conjoints du ministre de l'agri- 
| des {finances et des affaires économiques, 
du taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat aux 
(lair d ( 
Ce t } | les versements compensaleurs 
sm \ [ Î l L | \ e de la du li )}h de 2 . e 


de pa tiot lé née à iUnion Irançaise. 





En cas de modification du versement compensateur, la dit 
lérence entre l'ancien et je nouveau versement, appliquée 
aux quantités de blé et de farine en stock, est, selon le, 
versée par l'office des céréales aux meuniers ou versée par le 
meuniers audit office. 


Art, 8. — Pour bénéficier des remboursements prévus par 
le présent décret, les intéressés doivent, sous peine de for 
sion, présenter leurs dossiers dans des délais qui seront fix. 
par décret. 

Art. 9. — Les frais administratifs de l'office des céréa'es r 
tant de la péréquation des frais de transport peuvent être 
verts par un prélèvement de 0,5 p. 100 au maximum 
produit des versements compensateurs. 

A titre temporaire, l'office des céréales peut utiliser Je ; 
sonnel employé, à l1 date du présent décret, à la liquidat 
et au payement des dépenses des bureaux de péréquati 

Art. 10, — Au cas d'interruption des moyens normaux 
provisionnement, il peut, à titre exceptionnel, être appork 
arrêlé conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
finances et des affaires économiques, des dérogations aux d 
posilions des articles 1%, 2, 3 et 4 ci-dessus du présent décret 

Art. 11. — Des arrêtés conjoints du ministre de l’agri 
et du ministre des finances et des affaires économiques dit 
mineront les conditions d'application du présent décret. et 
notamment: 

1° Les modalités de remboursement des dépenses de t 
port et de stockage; 

2° Les remboursements forfaitaires prévus par l’article 4 

3° Eventuellement, le regroupement de départements Jimi. 
trophes qui seront considérés, pour l'application de l'art 
ci-dessus, comme un mème département. 

Art. 12. — Les articles 1# à 5 de la loi modifiée du 15 n 
1943 et l'ordonnance n° 45-713 du 16 avril 1945 re:ative à la 
péréquation des frais de transport sont abrogés. 

Toutelois, Jusqu'à la publication des arrêtés d'application du 
présent décret, la péréquation des frais de transport continuera 
à être assurée dans les conditions actuellement en viguc 


Art. 13. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 


1 


1 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


—.+.— 





Décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En réformant le code du vin, le Gouvernement a voulu mellre 
un terme à la crise Gont souffre actueilement la viticulture : 

— en prescrivant l'élimination des vins de mauvaise qual 

— en permeilant ia réduction et l'amélioration du vignoble 

— en créant une organisation admanistrative simple et efficace 


ce 

LE: 
La généralisation des prestations viniques, c'est-à-dire de l: le 
galion de détruire jies sous-produits de Ja vinification, enirainerà 
la disparition des « vins de presse » dont la commercialisalion « { 


une des causes de l'altération de la qualité des vins el de ia désré 
dation des prix. L 





C'est vers le même but que tendent les dispositions rela à 
l'élévation du degré minimum des vins, à labaissement de e- 
neur maximum en acidité volatile et la réglementation rigoureusé 
de la concentration. Celle-ci doit permettre de corriger l'insuff sai 4 


du degré alcoolique lorsque les conditions ciimatériques on 
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particulièrement défavorables à la maturation de la récolte, mais elle | 





ne doit pas offrir un débouché constant aux vins de ta plus mau L 

vaise qualité. < usure 
L'élimination de ces derniers ne pouvait être le seul objectif du | 

Gouvernement. Il Convenait aussi que le producteur de vin de | Organisation et assainissement du marché du vin. 

qualité retrouvât, le premier et au meilleur prix, la possibililé 

d'écouter sa récolte. 


L'échelonnement des sorties de vin de la propriété entravait la 


CHAPITRE 1° 


? ? 


| 
1 
sélection des bonnes caves quand elles étaient indisponibles et | 
| 
| 
| 
| 


en accroissait exagérément le prix lorsque, pour les libérer, des Art. {® - Pou haqu e, les x teur pour- 
translerts d'échelonnement devaient être acquis à des viticulteurs ront qu'à la pui tio \ décret ituant le b! : 
dont les vins ne trouvaient pas de débouchés léfiniuf d'une parti \ lte ‘ | - 
Désormais, seuls les excédents seront bloqués aussitôt que les ut | ire à 1 { h { 
charges de la campagne seront connues. Ainsi, le négoce en retrou- iuci jue, tloutelois, la q üutè de vin Ù . 
vant son rôle traditionnel, pourra contribuer à l'aimclioralion de la sable par exploitation puisse €tri flérieure à 
qualité des vins. Ce blocage prévi à d'av fet au plus tard le 
i 15 janvier de l'année q uit e 13 
CE { ‘ \ " a 
L'élimination des mauvais vins ne pouvait pendant à elle _ + 1 du Jal | ] 
seule mettre un terme À la crise viticole. Une réduction et une RU PT _ À 
amélioration de la qualité du vignoble devaient être recherchées. dance ide 
Une stricte discipline d'encépagement est créée. La suppression Art Lor . : d ; 
des cépages prohib« s est prescrite; toulefoi pour en encourager ] importation est preévi Î | nt 
la disparition, les producteurs pourront par ex tion remplacer r à la Tu et au M la stat que > lilals q # 
anticipation les vignes à disparaître lorsque celles-ci avaient été rations de rccoile et de slock à la } À 
régulièrement plantées. Dans chaque région, seront par ailleurs dé- volume de vm disporuble notablement ip l x 1 ” 
finis les cépages dont l’utilisation sera recommandée et ef ement il y à lieu à blocage à tif et : Ca héant, à disuHation 
encouragce. obligatoire d'une part les quantité } 5 
A long terme, cette discipline doit entraîner une diminution du | Ces mesures sont prescrites par décret pr 15 janvier au 
polentiel viticole. Toutefois, diverses mesures sont prises pour ac | plus tard 
croître et accélérer celle-ci. Les possibilités de plantations nouvelles | Art us les viticulteurs avant récolté plus de 109 } 
sont limitées, voire supprimées. Divers avantages seront accordés tolitres ï t | | 11 » définitif in nème 
aux producleurs qui renonceront définitivement à Ja viticulture, x ! te. Tonteto en à nt s de vin 
notamment à ceux qui y substitueront la production de denrées tenu 1 delà de 100 hectolitres à l'hectare « 
, et matières dont l'importation grève lourdement la balance com nent bloa 
morons. CS DAS. . . Chaqu tant doit pouvoir, en tout ca le 
A cet effet, un fonds d'assainissement de la viticulture est créé 100 hectolitres de vin ‘ 
Ses recettes proviennent des amendes et des pénalités prévues au te ps Tr à LL. 
code du vin et des ressources que la viticulture consacrera à son Les Ne apte présentés à sh 
propre assainissement tion, toutelois, s res à la na 
Les dispositions prévoient également qne, au terme d'une période ie ne 3 . Adulte À 
z de cinq années, les excédents anormaux qui subsisteraient seront En >. qui A4 ie 1} À jeti  } laut l'alcook 
it exclus du marché et que dans ce cas les arrachages inéluctables le vi itorisation d voi à la distillerie ou à la vinaigre: 
seront prescrits. rie ne peut étre deliv qu'après la fournitur iles pres« 
tat li 
“ Les i vols pr uit nt 1 1 1 ( ; , 
ee e alcools de vin de prestation et ne peu lt, en au . 
L'extension de la réglementation des plantations et le souci de viràd 4 ferts de distillati 
l'efficacité imposaient au Gouvernement la simplification des tra- Les ti Si ace ' nr Ait 
vaux matériels et l'accroissement des invyens adininistratifs des sons bn. ; 
tinés à les accomplir. Le nouveau régime d'aide à l'exportation sera Art. 4 ] r 18 n d at étre 
d moins complexe que l'ancien. Les négociants justifieront seulement bloquées di U | 1 u ation (4 est " 
, la sortie eflective des vins exportés, tandis que les viticulteurs n’au- nu 
ront pius à atlendre plusieurs mois les attestations qui les dispen- a) Des quantités de vin déclar pour la fal \ d'eau 
sent des prestalions d'acool auxqnelles jis sont assujettis. Cette le vie bénéficiant di | trolée 
réglementation permettra, au surplus, de mettre un terme à des 1 Armag et effect t1 À l 
, fraudes nombreuses et difficiles à déceler et d'apporter aux acti- b\ Des auantit le n b Î nt d'une ap! ition d 
vités commerciales saines un encouragement qui ne dépendra plus cine eo ti p 
de la décision de disliller les vins excédentlaires, moven d'équilihrer a | 
le marché dont tes pouvoirs publics entendent re ndre l'usage. art H est . l s , 
La simplicité d'application des règles de blocage et de distillation ou coce eu VI, Un he 
des alcools viniques et des alcools de vin permettra également à Les engagements de garar ) ù | 
ion l'administration, libérée de tâches matérielles multiples, d’entre- sont portés sur un registre spécial. La déciaration pr 
} la prendre un contrôle plus étroit dans les chais et sur le terrain. auneas pr édents et les attestations que pourra 1 : 
Toutefois, les fonctionnaires du service de la viticulture du minis- nistration doi nt pri Fes MARS ’ 
tère des finances ne pouvaient acquérir les connaissances néces- donnes en gage Iont ou no …bjet de D + À l 
saires au contrôle qualitatif de l'encépagement qu'implique le nou- Art. G. —- Les dispositior 1 premier \ de d’ar e 243 
veau régime des plantations. C'est pour mettre en œuvre ce con- lu code du vin sont modifi mme suit 
trôle Ju un organisme professionnel de caractère 1 e est o Le locage ann ble À la ct er , ' 
re ll aidera au surplus l'administration dans la recherche des planta- aux v in 9 rtés dans les conditions qu vront fixé 1e 
tions irrégulières et conscillera les pouvoirs publics dans la sélec- décret. » : | ; _ ; 
tion des cépages. . 
CuariTre I 
Re ) lion d« édents 
Le président du conseil des ministres, Art. 7. — Le décret fixant blo tif J ‘il 
: Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des y à iieu 
ra finances et des affaires éc nomiques, du ministre de l’intérieur {° Ja proportion des quantités bloq OU \ la distil 
était et du garde des sceaux, ministre de la just 1 lation obligatoire; cette proportion pourra être plu 
jers Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement écono- a) Pour les récoltants de plus de 300 hectolit es : 
mique et financier; b\ Pour tous les assuiettis dont le rendement est dis. 
à Vu la loi du 1® août 1905 sur la rép ion d frau les; entre 80 et 100 hectolitres à l'hectare a elle q " it ! es x 
Vu le code du vin; tance de leur récolti : NT 
eusé Le conseil d'Etat entendu, e Les conditions dans lesaué t “fée 
2 P 1 U 4u [à À À t Ji C5 EUCC 
Le conseil des ministres entendu tuée et les alcools sont livrés à l'Etat; 
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Le prix auquel | \coo!s de prestation sont payés par Les redevances ne sont pas perçues sur les quantités de vin 
l'Etat prix est inférieur au maximum prévu à l'art le 10 ayant fait l'objet de distillation obligatoire. Elles sont exigibles 
{ ‘ le 31 mars qui suit la date de la déclaration de récolte, Toute- 

Le: transferts de distillation sont autorisés à l'exception de fois, le payement des redevances correspondant aux quantités 
ceux portant sur des vins de cépages prohibés. bloquées est suspendu jusqu’au terme de la campagne viticole, 
EE J Les redevances sont assises et recouvrées comme en malière 
\rt. & Les fourmitures d'alcool de vin ne peuvent étre de contributions indirectes. 
COLA jue par des livraisons de moûts de raisin à dex 
fabr ts de jus de fruits, le prestataire étant l'hbéré de sa Art. 15. — Pour déterminer le rendement prévu aux articles 3, 
fou: e d 1 à mrrence de Ja quantité d'alcool en 7, 9, 13 et 14 du présent décret, sont considérées la production 
pu Mectivement iteriue dans les moûts livrés. totale et la superticie des vignes en production énontées à la 
Li ; déclaration de récolte pour chaque exploitation autre que celle 
art. 9 Sont exempt les prestations d’alcoo! de vin, mais assurée par une société ou pour son comple. Pour déterminer 
eurent tous de livrer les al s viniques visés à l'ar- Je rendement moyen des trois ou quatre années précédentes, 
l | visé aux articles 9 alinéa b, et 13 ci-dessus, le total des pro- 
Le Lil lement ne dépasse nas 20 hec- ductions de ces trois ou | rare années est divisé par le total 
t hecta! x : = des superficies de vignes déclarées dans le mème temps. 
b) Les producteurs 4ont le volume de la réco'te accuse, com- Il n'est pas tenu compte de la production et de la superficie 
parativement À la moyenne des récoltes des trois années pré- s'appliquant à des vins destinés à Ja fabrication d’eaux-de-vie 
het diminution supérieure à 50 p. 100 dans le cas où bénéficiant de l'appellation d'origine contrôlée Cognae ou Arma- 
| « de l'exploitation n'a pas, pour une de ces trois —— telle qu'elle figure dans la déclaration de récolle, et réel- 
nées, été supérieure ou inférieure de plus de 10 p. 100 à celle ement transformés en eaux-de-vie bénéficiant de l'appellation 
se rapportant à la récoite déficitaire d'origine contrôlée. 
Dans le cas où pour l’une de ces trois années la superficie Chapitre HI 


viticole de l'exploitation a été supérieure ou inférieure de plus 
de 10 p. 100 à celle dont provient la récolte déficitaire, le viti- 
culteur sera exonéré si le rendement de l'année déficitaire 
accuse comparativement à la moyenne des trois anoées précé- 
dentes une diminution supérieure à % p. 100. 

Toutefois celle exemption n'est pas applicable aux produe- 
leurs dont la récolte déficitaire accuse un rendement supérieur 

t L 


à 0) hect | 


tres à l'hectare 
_€) Les producteurs dont le vin bénéficie d'une appellation 
o origin ntroice. 

Sont d spensés de livrer à l'Etat l'alcool produit les récoltants 
qui obtiennent des eaux-de-vie bénéficiant de l'appeilation 
d'origne contrôlée Cognac ou Armagnac 
Art, 10 Les alcools de vin de prestation sont livrés à 
l'Etat et payés à un prix au plus égal à 70 p. 100 de celui des 


alcools de vin du contingent. 


Art. 11 10 p. 100 des ressources du compte spécial de la 
vilculure prévu à l'article 17 du décret n° 53-703 du 9 août 
1953 serviront à encourager l'exportation des vins de qualité 
loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une appellation d'ori- 
gine contrôlée et des moûts concentrés ou non. 


Un décret en conseil d'Etat fixe les modalités d'utilisation 


Art, 12 Pour le blocage et la distillation obligatoire prévus 
aux arlicles 1%, 2 et 7 du présent décret, les acheteurs de ven- 
dan ont substilués aux récoltants qui y sont assujettis. 

art. 13. Les viticulteurs qui justifient avoir arraché volon- 
ta re ment, dans les deux années qui auront précédé leur 
demande d'exonération, une sum léterminte de vigne et 
renoncé par écrit à compenser l srrachages pendant un 
« minimum de dix années sont exonérés des prestations 
d'a 1 de vin prévues à l'article 7 à concurrence des quantités 
d'a 1 pur contenues dans le vin que cette surface était 
re! lee pi duire ; ces qu intilés sont déterminées d apres le ren- 
dement annuel moyen à l'hectare de l'exploitation pour les 
quatre récoltes précédant l'arrachage et en considérant que le 
vin dont il s'agit eût possédé les caractéristiques minima jim- 
pos aux vi le la r« Ù 

L'exonération sera acquise pour la campagne suivante si la 
{ } en est dé} 04 ivant le 3 Juin, 

Les quantités d'alcool que le producteur est dispensé de 
fournir peuvent être accrues de 25 p. 100 si sur les parcelles 

| \ remplacé la vigne par l’une des cultures dont un 
F té interm tériel donnéra la liste, cet accroissement étant 
1 \ aussi longtemps que ladite culture de remplacement 
t 

Art. 14 l redevance continuera d'être perçue sur les 
exploitants assujettis au blocage définitif et ayant récolté plus 


de 100 h1 à l'hectare. Cette redevance est calculée d’après le 
rendement à l'hectare conformément au barème suivant: 
Pour le rendement compris entre 101 et 150 hl, 200 F par 


Pour le rendement compris entre 151 et 200 h}, 400 F par 
Pour le rendement compris entre 2041 et 250 h], 1.000 F par 


hectolitre ; 
Pour le rendement dépassant 250 h], 2.000 F par hectolitre, 





Amélioration de la qualité des vins. 


Art. 16. — Tous les p'oducteurs de vins sont astreints à Ja 
fourniture de prestations d'alcool vinique correspondant à 
12 p. 100 de leur récolte exprimée en alcoo! pur sur la base du 
degré minimum des vins de pays. 

Les acheteurs de vendanges sont tenus de livrer, pour le 
compte des personnes dont ils vinifient la récolte, les presta- 
tions d'alcoo! vinique correspondant au volume total des vins 


produits. 
Les coopératives de vinification sont tenues aux mêmes obli- 
galions. 


Un arrêté interministériel fixera les conditions d’assujetlis- 
sement des viticulteurs et des commerçants utilisant les ven- 
danges à des fabrications industrielles. 

Les alcools viniques sont payés à un prix au plus égal à 
70 p. 100 du prix des alcools de mare du contingent. Toutefois, 
s’il n'a pas été fixé avant le 31 décembre de l'année de la ré- 
colte, ce prix est égal à 70 p. 100 du prix des alcools de marc 
du contingent. 

Les alcools doivent provenir de la récolte personnelle des 
prestataires et doivent être livrés avant le 30 avril. Les pres- 
lations pourront êlre compensées à due concurrence par: 

a) L'allocation en franchise prévue à l’article 317 du code 
général des impôts pour la partie obtenue en alcools d’origine 
vinicole ; 

b) La production d'eau-de-vie bénéficiant de l'appellation 
d'origine contrôlée Cognac cu Armagnac; 

c) La fabrication d'eau-de-vie de marc de raisin à appella- 
tion réglementée. 

Les producteurs de vins récoltés dans l'aire délimitée 
« Champagne », en exécution de la loi du 22 juillet 1927, sort 
exemptés de la prestation d'alcool vinique, mais en aucun Cas 
les produits issus de rebêche ne devront sortir de l'exploita- 
tion sauf pour la vinaigrerie ou fa distillerie. Des décrets pris 
sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques et, en outre pour l'Algérie, 
du ministre de l'intérieur, pourront également prévoir des 
modifications de taux et de présentation des prestalions 
d'alcool vinique pour certaines vinifications et élaborations 
spéciales. 


Art. 17. — A partir de la récolte 1954, le degré minimum des 
vins de pays destinés ou non à des coupages ne pourra €n 
aucun cas ètre inférieur à S°. 


Art. 18. — Le minimum d'acidité volatile des vins fixé sui- 
vant les cas à 1,20 g ou 1,50 g par l’article 17 du décret du 
28 juin 1938 est abaissé respectivement à 1,10 g et 1,20 £. 

Ces teneurs limites pourront être modifiées par les régle- 
ments prévus à l’article 11 de la loi du 1 août 1905 sur 13 
répression des fraudes. 

Art. 19. — L'article 292 du code du vin est complété comme 
suil : ] 

A l'alinéa 2, ajouter in fine: « (alcool acquis) ». 

Art. 20, — La concentration ne doit pouvoir se .aire qu'à là 
propriété ou pour le compte du producteur. 

En aucun cas, ne doivent être cumulées, pour un même pro- 
duit, la concentration des moûts et la concentration des vins, 
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La concentration ne doit pas permettre d'augmenter de plus 
de 1/5° la richesse de la vendange, du moût ou du vin trait 
sans que l'enrichissement puisse jamais excéder 2° d'alcool 
tutal acquis OU en puissance. 

Les vins ayant bénéficié de la concentration ne pourront 
tre soumis à la désacidification. 

Art. 21. — A l'exception du droit de circulation sur les gl 
coses, supprimé par l'article 12 de la loi du 31 décembre 1045, 
la préparation, la circulation et l'emploi des moûts de raisin, 
de pommes ou de poires, concentrés à plus de 10 p. 106, res 
tent soumis à la réglementation qui leur était applicable avant 
la publication de ladite loi. 


111- 
.e 
1 


Art. 22. — Doivent être spécifiées dans la déclaration de 
récolte les quantités de vin US par des plantations pos- 
térieures à la publication de la loi du 8 juillet 1933 et réalisées 
en vue de produire exclusivement des vins destinés à la fabri- 
cation d'eaux-de-vie bénéficiant de l'appellation d'origine con- 
trôlée « Cognac » OU « Armagnac ». 

Pour ces quantités de vins il ne peut être délivré aucun titre 
de mouvement pour la vente en nature si les plantations en 
cause ont été réalisées : 

a) Sans arrachage d'une superficie équivalente ; 

b) Au delà d’un hectare pour toute personne n'exploitant pas 
déjà cette surface dans les départements où, pour l'année 1934, 
la superficie des vignes en production n'accusait pas d'ang- 
mentation depuis 1920. 

En conséquence, les viticulteurs en cause ne peuvent obtenir 
des pièces de régie pour les envois à la consommation dans 
une limite supérieure : 

{o À la movenne des quantités expédices à cette destination 
au cours des cinq campagnes ayant précédé les glantations 
visées à l'alinéa a) du présent article ; 

2 Aux quantités produites par la fraction des plantations 
excédant la limite d'un hectare et réalisées en vertu de l'ali- 
néa b) du présent article. 


TITRE H 
Orientation et assainissement de la production viticcle. 
CHapiTne Je 
Mesures d'organisation 
Art. 23. — Il est créé un institut des vins de consommation 


courante. 


Cet institut est doté de la personnalité civile et de l'autono- 
Mie financière. 


Il à pour mission : 


1° D'étudier et de suggérer toute mesure d'ordre économique 
et technique sur l'orientation de la production viticole 
eo l'organiser le contrôle te: hnique des pi ntaltior d vig 


en particulier par le contrôle de la production et de la disti 
bulion des bois et plants de vigne; 
De participer à Ja constatation des infract 

tions législatives et réglementaires en matière de plantation et 
d'arrachage ; 

1° De faire établir pour chaque vignoble une fiche d'encépa- 
£ement en vue de l'élaboration du cadastre viticole: 

s° D'établir une liste des cépages dont les bois et plants peu- 
vent être utilisés ; 


ions aux dispos 


6° De déterminer l'assiette des primes et indemnités prévues 
aux articles 31, 32 et 33 ci-après et de proposer l'ordonnance- 
lent des dépenses correspondantes ; 

De procéder aux mêmes opérations en ce qui concerne 
l'exécution de toute mesure d'assainissement du vignoble : 
D'assurer la représentation des professions au sein du 
comité de contrôle prévu à l'article 25 ci-après. 

] 


Qo 


stitut des vins de consommation courante est soumis an 
tontrôle économique et financier de l'Etat dans les conditions 
Prevues par l'ordonnance du 23 novembre 1944 et par les textes 
qui l'ont complétée. 

Des décrets en conseil d'Etat détermineront les modalités d'ap- 
J'tation du présent article. Ils fixeront notamment l'organisa- 
lion et les règles de fonctionnement de l'institut des vins de 
Cunsommation courante. 


Art. 24. — J1 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
Compte d'affectation spéciale géré par le ministre des finances 
el des affaires économiques et intitulé « Fonds d'assainissement 
de la viticulture ». 
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Art. 29. — La plantation des vignes mères, la production, la 
circulation, l'importation et l'exportation, la distribution des 
bois et plants de vigne sont réglés par décrets pris sur le 
rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'intérieur. 

lout producteur ou négociant de bois et plants de vigne 


doit être agréé par le ministre de l’agriculture en applicati nn 


de la ! du 11 octohr 1941 et des textes rt glementaires pris 
pour son exécution 
Cet agrément donnera lieu À la délivrance d'une carte de 


contrôle et À la perception d'une redevance dont le taux et le 


mode de recouvrement sont fixés par arrêté du ministre de 
l'agriculture et en outre pour l'Algérie du ministre de l'inté- 
rieur, aprés avis de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, et qui se substitue à la redevance prévue par l'arrêté du 
19 février 1953 relative à l'attribution des cartes professionnelles 
aux producteurs et négociants en bois et plants de vigne. 

Il est interdit de détenir en vue de la vente ou de la plan- 
tation, de mettre en vente ou de vendre, ainsi que d’acheter, 


de transporter, de planter, comme producteur ou comme porte- 
greffe, ou de greffer quelle que soient les dénominations locales 
leur sont données, le ‘Cpages pl yvisoirement tolérés et les 
cépages probhibés. 

Art. 30, — Si des cépages recommandés sont seuls utilisés, 
les droits de replantation peuvent être intégralement exercés. 

Les droits de replantation subissent au contraire un abatte- 
ment de 20 p. 100 si des cépages autorisés sont employés. 

Toute plantation de vignes de pieds-mères doit être exclusi- 
vement effectuée en cépagés spécialement agréés par arrêlé 
du ministre de l'agriculture. 


qui 


CHAPITRE HI 


Orientation de la production vilicole. 

Art, 91 Les viticulteurs qui arracheront tout ou partie de 
la superticie de leur vignoble et renonceront définitivement à 
leur droit de replantation, pourront recevoir une indemnité 
dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport dn 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 


économiques et en outre pour l'Algérie du ministre de l'inté- 
rieur, 

Cette indemnité ne peut être attribufe que pour Îles 
plantations régulières déclarées avant le 31 décembre 1953. 

Art, 32, Les viticulteurs qui, après la publication du pré- 
sent décret, auront arraché, à titre définitif, tout ou partie des 
superficies de leur vignoble pour les consacrer à d’autres eui- 
tures plus économiquement rentables, pourront en outre béné- 
ficier d'une prime d'aménagement du sol. 

Les opérations de reconversion et les conditions d'attribution 
des primes d'aménagement du sol et le cas échéant d'encoura- 
gement à ertaines cultures sont déterminées par décret contre- 
signé par le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 

t des affaires économiques et, en ce qui concerne l'Algérie, 

istre de l'intérieur, après avis des commissions régio- 


‘ 
par le m 
nales prévues à l'article 26 ci-dessus et sur proposition de l'ins- 
li fl 


lut d le ci mimalion courante. 


Art Si les d tions édictées par ] présent décret 
n'ont pas pern I embre 1938 de ramener les ressour- 
ces au niveau des 1 \s, les excédents anormaux seront ex- 
l lu marché et du bénéfice du régime de résorption des 
€» lent 

{ ( lent! naux seront déterminés après consulta- 
t comm prévues à l’article 26 ci-dessus, compte 
{ | tamment bilités de reconversion, des rende- 
ment | cé] il és et de la qualité des produits obte- 
I 

| ichages 1! & es À l'élimination de ces excédents 
À IX efT éront sous le contrôle de l'institut des vins 
{ mmation cour le dans des conditions qui feront l’ohb- 
et d lécret en conseil d'Etat. Ce décret établra les condi- 
{ l ndernt il issuJetlis, 

CHAPITRE IV 
Régime des plantations 

Art { La dat \ {er octobre 1931 prévue à l'article 85 
du « lu vin est rem} Ce par celle du 1* septembre 1939. 

Art, 35, — Les droits de replantation sont incessibles; tou- 
tefs ceux nés de l'ar hage de vignes de pieds-mères exploi- 
tes par les producteurs reés visés à l’article 29 ci-dessus peu- 
vent être cédés à d'autres producteurs également agréés confor- 
mément aux dispositions de l'article 29, en vue de la plantation 


[ 








Les vignes de pieds-mères de porte-greffes plantées : 

Soit grâce à ces transferts de droits de plantation; 

Soit jusqu’à l'entrée en vigueur du présent décret, en apph- 
cation de l'article 1® de Ja loi n° 385 du 29 juillet 1943, à 
ne peuvent pas étre transformées en vignes destinées à Ja 
duction de raisin. 


Art. 36. — Sauf un droit de replantation né de l'arrachage 
d'une superficie équivalente, sont seuls autorisés : 


a) Les plantations ou complément de plantation devant assu- 


rer ja consommation personnelle des récoltants qui réservent à 
leurs propres Lesoins l'intégralité des vins et des raisins obte 
à condition que la superficie tetale plantée en vigne nc t 


pas supérieure à 25 ares; 

b) Sur proposition de l'institut national des appellations 
d’origine et après avis de l'institut des vins de consommation 
courante, les plantations destinées à la produelion de vins à 
appellation d’origine contrôlée, sous réserve que soient exclu- 
sivement utilisés des cépages recommandés. Les autorisations 
de plantation sont données par arrêté du ministre de l'agri- 
culture, du ministre des finances et des affaires économiques 
et en outre, pour l'Algérie, da ministre de l'intérieur, compte 
tenu des débouchés ouverts aux vins de l'appe:lalion pour 
laquelle sont sollicitées les dérogations prévues ci-dessus, 


Art. 37, — Tout arrachage ou toute plantation de vignes doit 
être déclaré au moins un mois avänt à la recette-buraliste dont 
dépend la localité sur laquelle est située la parcelle intéressée, 

Si l'identification ne peut pas être établie à l’aide du plan 
cadastral, l'intéressé doit produire un plan dressé soit par le 
service du cadastre, soit par un géomètre assermenté. 

Avant le 15 mai de chaque année, le service des contributions 
indirectes ou des contributions diverses adresse au maire et au 
service des contributions directes (cadastre), la liste des sur- 
faces arrachées ou plantées dans l'année sur le territoire de 
chaque commune. 

Cette liste modifiée ou complétée, le cas échéant, est signée 
par les répartiteurs de la commune, et renvoyée par le maire 
au service des contributions indirectes ou des contributions 
diverses le 30 novembre au plus tard. 

Un arrèté interministériel fixe les conditions de dépôt et Je 
contenu des déclarations d’arrachage et de plantation. 


Art. 38. — La déclaration de plantation prévue à l’article pré- 
cédent doit être suivie du dépôt d’une attestation ou d'un bon 
de livraison remis par l'exploitant ou le pépiniériste agréé 
ayant fourni les plants, porte-greffes ou greffons. 

Ces plans seront désignés conformément à une nomenclalure 
officiele définie par arrêté du ministre de l'agricullure, et 
en outre pour l'Algérie, du ministre de l'intérieur. 

Art. 39. 
au recensement général du vignoble, Des arrêtés interm 
riels prévoiront les modalités des déclarations à souscrire à cet 
eflet. 


— Afin d'établir le cadastre viticole, il sera procédé 
nmisté- 


TITRE NH] 


Dispositions diverses. 


Art. 40, — L'irrigation des vignes est interdite en dehors de 
la période d’arrèt de végétation des vignes. 

Cette période est définie par arrêté du ministre de l'agri- 
cu.ture, et, en outre pour l'Algérie, du ministre de l'intérieur, 
proposition de l'institut des vins de consommation 
courante, Toute dérogalion ne pourra être donnée que dans 
les mèmes furmes. 


sur 


Art. 41. — L'article 2239 du code du vin est complété comme 
suit : : 

Après : « les employés de l'administration des finances et des 
octrois », , 

Ajouter : « les inspecteurs et agents du service di à 


répression des fraudes, » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 42. — Les agents du service de la répression des fraudes 
ont le pouvoir de contrôle défini à l'article 1854 du code géneral 
des impôts. 


Art, 43. — a vérification du compte spécial des vins, vins 
liqueur et eaux-de-vie à appellation d'origine prévue à Lar- 
ticle 12 de la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919, est 
assurée par les inspecteurs de la répression des fraudes 
que par Le agents du même service agréés ou COTImISS 10 
à cet eflet par le ministre de l'agriculture, ou par des agent 
de l'administration des contributions indirectes ou tri 


nes 


des connu 


butions diverses habilités à effecluer des recensements. 
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art. 41. — Copie de la déclaration prévue à l'article 42 du 
code du vin est déposée par le déclarant à la recette buraliste 
dans le ressort de laquelle est située l'exploitation intéressée, 
Cette déclaration devra comporter, outre les mentions indi quées 
à l'article 12 susvisé, d'autres mentions qui seront précisées par 
décret. 


Art. 45. — Indépendamment des sanctions prévues par le code 
du vin, par la loi du 1* août 1905 sur la répression des fraudes, 
et plus généralement par la législation actuellement en vigueur, 
l'administration peut refuser au récoltant tout titre de mouve- 
ment pour la mise en circulation de ses vins ou de ses eaux- 
de-vie jusqu'à la régularisation complète de sa situation au 
regard des textes en vigueur et du présent décret. 


Art. 46. — Le recouvrement des sommes dues est poursuivi 


à I 
comme en matière de contributions indirectes, 

Art. 47. — Sont abrogées toutes da spositions intraires au 
présent décret, et notamment celles insérées lans es 
articles 59, 66, 75 à 81 inclus, 87, os, sa, Ve, 97, V9, 2 296 


et 299 du code du vin. 


Art, 48. — Un règlement d'administration publique fixera en 
tant que de besoin lés modalités d'application du présent décret 
dans tous les cas où des textes spéciaux n'auraient pas été 
prévus à cet effet dans les articles précédents, ainsi que les 
mesures transitoires d'application pour les campagnes 1952-1953 
et 1953-1954 en ce qui concerne les prestations d'alcool! de vin 
et d'alcool vinique, 

Art. 49. — Dans un délai de six mois à compter de la promul- 
gation du présent décret, il sera procédé à la refonte du code 
du vin afin d'en mettre le texte en harmonie avec les disposi- 
tions intervenues depuis l'entrée en vigueur dudit code, 

Art. 50. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Art. 51, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, 
Je garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
nn décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des financ es el des affair $s nt miques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DEPLAT. 
Le garde des sceaux, ministre d fhice 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrélaire d'Elat au Ludget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
rene +e+- raies 


Décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l'orientation de 
la production cidricole et à la commercialisation des cidres et 
des poirés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret ne 53-703 du 9 août 1952 révise profondément le régime 
économique de l'alcool et entend réduire les ha 1 1 par 
l'Etat. 

De ce fait, les achats d'alcool d'origine cidricole sont ramenés 
en 5 ans (1953-1954 à 1957-1958) de 325.000 hectolitres d'alcoo! pur à 


291.000 hectolitres. 

L'exposé des motifs de ce même décret précise en outre que la 
distillation sera désormais orientée de prélé ence vers l'alcool de 
cidre et de poiré. 

Il est par conséquent souhaitable : 

1° D'améliorer la production des pommes à cidre plus particuliè 
rement par la recherche de meilleures variétés; 

d% D'utiliser d'une manière plus rati nnelle et d'amé!li rer les 
débouchés normaux de la pomme à cidre: cidre, eaux-<de-vie de cidre, 
jas de pomme, ete, 








los riÂr 
les cidres de co 








Vergers de fruits à 





cidre. 


1 lre et à ] iré 
1ons pi Yu ' telles 
r't nunanuees, tolérées, 


tuié or r 


tué en retenant comme 


] 
à pi duire des cidres et 


té, 


is ne peuvent pratiquement pro- 


parmi les variétés pro- 


les listes de variétés de 
font l'objet d'arrêtés du 
rapport de la commission 
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art. Le cadastre cidricole visé à l’article f*° répartira 
les vergers existants en trois classes : 
(] |: vergers recommandés comportant des variétés 


? 
re hinanur( 


Classe I : vergers tolérés comportant des variétés tolérées 


et, € ntuellement, des variétés recommandées. 
Classe IE : vergers prohibés comportant des variétés prehi- 
bé: t, éventucilement, des variétés tolérées et recomman- 


La présence dans un verger de variétés de la plus basse clas- 
itrainera le classement du verger dans cette plus 


alltaltion € 


Réciproquement, la suppression des variétés de la plus basse 
classification entrainera le classement du verger dans la classe 
Art. € Ultérieurement, à compter d'une date qui sera 
fixée par arrété du ministre de l'agriculture, la commerciali- 


mn en vue de la plantation des popuniers et poiriers sera 


réglementée, compte tenu du classement des variétés des bois 
el plan autorises. 

Les vendeurs de pommiers et poiriers devront garantir 
] té des variétés vendues, 

Art, 7 Dans le cadre de la réglementation prévue à l’ar- 
ticle 6 ci-dessus, la commercialisation des fruits à cidre de 
Varié! n autorisées de cidres, et d'eaux-de-vie provenant 
d'exploitations agi es comporlant un ou des vergers de la 
l e IIH, pourra être interdite 


! PA 
11ET CS 


non autorisées pour- 
les exploitations qui per- 
Hnmer { sera 


ure, IBaIS IeUF C 1a11Sa U on 


Art. & Les exploitants agricoles qui réaliseront Ja rénova- 
{ \ d l plaatatio dans le sens des dispositions du 
pi t Les en din int le nombre de pommiers ou de 
] | és, pourront bénéficier des avantages prévus à 
l'artic.e 21 du décret n° 53-70 du 9 août 1953. 
TITRE II 
Cidres et poirés. 
\ \ | nn ne peut être détenue ou transportée 
en es en vêéme ou vendue : 
( le Ire », si elle ne provient exclusivement 
d 1 rune n ta \ du jus de pommes fraiches, ou d’un 
Ji ing D l t de poires fraiches, extrait avec où eans 
tal * 
nn | À L P ré », si el] ne provient exclusive- 
ment de La fermentation du jus de poires fraiches, extrait avec 
ou 1u Ï 1 CAu p tafble 
la démon ition de « cidre pur jus » ou de « poiré pur 
t ervée au cidre où au poiré obtenu eans addition 
Art. 10. — Le ires et p léfi à l'article précédent 
ent pr nter les caractéristiques indiquées ci-après pour 
èli nsidérés comme propres à la consommation : 
Rich que (alcool acq + alcool en puissance) : 
[ deg - 
Acidité volatile exprimée en acide sulfurique: maximum par 
tre, 14 or ume : 
Extrait sec total À 100 dégrés centigrades (sucre déduit dimi- 


minimum par lilre, 14 grammes; 


Matièr ninérales (cendres) (sel provenant du salage déduit) : 
] in pal tre, 1,4 gramme 
en en anhydride sulfureux libre ou combiné: maximum 
] M nillgrammes ; 
| ir en fer: maximum par litre, 12 milligrammes ; 
| étha maxumum par litre, 200 milligrammes. 
Art, 1! - SON ) idérées comme frauduleuses les manipu- 
la pratiques qui ont pour objet de modifier la composi- 
| poi léfinis aux articles pri lents, dans 
û l'achet sur la qualité substantielle 
ou 1 fl \ lu produik, it d'en dissumuler Flalttration. 
| rentre dans le cas prévu par l’artiele 3, 
pa i + i | lu 1% août 1905, le fait d'exposer, de 
( 1 de vendre sous forme indiquant leur des- 
nation ( leur em} , tous produits de composition secrète 
( ] pi \ effectuer les m nipulati ns ou praliques c1I- 








ll en est de même du fait d'exposer, de mettre en vent. 
de vendre des produits désignés sous une appellation ou & 
des termes de nature à faire croire que les boissons fabriu. 
avec ces produits peuvent être légalement mélangées aux 
el poirés ou même vendues séparément comme cidres et 


Art. 12, — Les obligations imposées aux usines habilities 
produire de l'alcool réservé à l'Etat par l’article 22 du de, 
n° 53-7103 du 9 août 1%3 sont étendues à toute personne 
Sique ou morale commercialisant où mettant en œuvre 
fruits à cidre où à poiré, quelle que soit leur destination. 


) 


Art. 13. — Ne constituent pas des manipulations où pra 
frauduleuses aux termes de la loi du #7 août 1905, les 
tions ei-après énmmérées qui ont uniquement pour ol 


préparation régulière ou la conservation des cidres et de 
poirés : 

1° En ce qui concerne les cidres et poirés: 
le coupage des cidres entre eux; 
le coupage des poirés entre eux; 

— le coupage des cidres avee des poirés : 

— le coupage des cidres ou des poirés'avee des moût: 
pommes ou de poires :raîches ; 

— l'emploi en vue de l’éduleoration des cidres et poir 
de la préparation des cidres et poirés mousseux ou gazéilk 


a) De moûts concentrés, de pommes ou de poires fraivh 
b) De moûts de pommes ou de poires fraîches mutés 
hydride sulfureux, à la condition que le mélange ne re! 
pas une dose de eet antiseptique supérieure à celle ; 

ci-dessus ; 


— la concentration des cidres et poirés, par congélati 
tout autre procédé déclaré licite par arrêté pris de 
entre le ministre de la santé publique et de la popula! 
le ministre de l'agriculture, sur l'avis du conseil su] 
d'hygiène publique de France et de l'académie natior 
médecine ; 


— l'emploi, en vue de la préparation des cidres et 
mousseux ou gazéifiés, du sucre (saccharose) dans le 
Lions suivantes : 


a) Les cidres ou poirés servant à eette préparation 
posséder un minimum de 5 degrés d'alcool acquis 
sucrage ; 

b) Les cidres et poirés mousseux ou gazéifiés ainsi pré! 
ne peuvent être vendus qu’en bouteilles ehampenoises 1 
bouchage liège. 

— Ja pasteurisation, k filtrage, le sous-tirage, la c« 
gation, le traitement par l'oxygène gazeux pur ou par 
carbonique pur, 

— les collages au moyen de clarifiants. tels que: l'ail 
pure, la caséine pure, la gélatine pure ou la colle de ] 
ou tout autre produit dont l'usage pourra être déciare 


par arrété pris de concert entre les ministres de Ja « 
publique et de la population et de l'agriculture, sur l’a1 
conseil supérieur d'hygiène publique de France et de 


démie nationale de médecine, 

— l'addition de sel (chlorure de sodium) à la dose ma: 
de un gramme par litre, 

— l'addition ke tanin, 
— Je traitement par l’anhydride sulfureux pur provena 
la combustion du soufre et par les bisulfites alcalins cristal 
purs à la double condition que k cidre ou poiré ne reti 
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À 


pas plus que les quantités maxima indiquées ci-dessus, av 


une tolérance, toutefois, de 10 p. 100 en | de 
té, et que l'emploi des bisuffites alcalins soit 
10 grammes par hectolitre, 

— l'addition d'acide citrique, 

—l'addition d'acide tartrique à la dose maximum de 5 
ligrammes par litre, 

— Ja coloration à l’aide de cochenille, de caramel, d’infu: 
de chicorée ou de toute autre substance colarante dont l'en 
pourra être déclaré licite par arrêté pris de concert entre 
ministre de la santé publique et de la population et le min 
de l’agriculture, sur l'avis du conseil supérieur d'hvg't 
publique de France et de l’académie nationale de méde 


Jimiti« 


2° En ce qui concerne les moûts: 


l'addition dk 
fraiches, | 
— l'addition de lanin, de phosphate d'ammoniaque cr 
pur, de phosphate de chaux commercialement pur, 
— l'emploi de levures sélectionnées, 
— l'addition de sel (chlorure de sodium) à la dose ma) 


de un gramme par litre, 


moûts concentrés de pommes ou de p 


cette qua 
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le traitement par bisulfites alcalins cristallisés purs à la 
dose maximum de 10 grammes par he: tolitre, | 

_ je traitement par l'anhydride sulfureux pur, sans limita- 
tion de quantité, 


1 


- le désulfitage par un procédé physique des moûts mutés 
par l'anhydride sulfureux en vue de les ramener à une teneur 
en acide sulfureux telie que le produit livré à la consomma- 


tion ne renferme pas une quantité d'anhyaride sulfureux supé- 
rieure à celie fixée ci-dessus, 

— l'addition sur la pulpe ou les moûts d'acide tartrique, à 
Ja condition que le cidre ou le poiré oltenu n'en retienne pas 
plus que la dose maximum fixée ci lessus, ou d'acide citrique 

— la concentration des moûts. 


Art. 14. — Aucun cidre ou poiré ne peut être détenu ou 
{ 


transporté en vue de la vente ou mis en vente ou vendu sous 
une dénomination comprenant le terme « mousseux », que si 
son effervescence résulte exclusivement de la fermentation 
alcoolique, 

art. 45. — Dans les établissements où s'exerce le commerce 


de détail des cidres et poirés, il doit être apposé d'une manière 
apparente sur les récipients, emballages ou fûts une inscrip- 
tion indiquant la dénomination sous laquelle le cidre ou le 
poiré est mis en vente, , 

Cette inscription n'est pas obligatoire sur les bouteilles ou 
récipients dans lesquels le cidre ou le poiré est emporté séance 
tenante par l’acheteur, ou servi par le vendeur pour être con- 
somme sur place, 

Les inscriptions doivent être rédigées sans abréviation et 
disposées de façon à ne pas dissimuler la dénomination du 
prod lit. 

art. 16. — L'emploi de doute indication, de tout signe, de 
tout mode de présentati IN sus eptible le créer dans l'esprit 
de l'acheteur une confusion sur la nature ou eur ! I 
cidres et poirés, est interdit en doutes cæconslances sous quel- 
que forme que ce soit, notamment: 


— sur les récipients et emballages, 


— sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou tout 
autre wppareil de ferme ture, 

_— dans les papiers de commerce, factures, catalogues, pros- 
pectus, prix c<ouwants, enseignes, affiches, tableaux 1 imes, 
annonces ou tout autre moyen de publicité, 


Est interdit notamment l'emploi d’une dénomination com- 
portant le mot « cidre » ou le mot « poiré » pour désigner 
d'autres boissons que celles définies au présent décret. 


Art. 17. — Les cidres et poirés ne présentant pas la compo- 
sition prévue pour être considérés comme propres à la con- 
sommation, mais répondant aux caractéristiques ci-après : 

Richesse alcoolique (alcool acquis + alcool en puissance): 
minimum, 2,5 degrés; 

\cidité volatile exprimée en acide sulfurique: maximum par 
ltre, 18 gramme ; 

Extrait sec total à 100 degrés centigra les {sucre déduit dimi- 


nué de 0,5 gramme) : minimum par litre, 8 grammes ; 

Matières minérales (cendres) (sel provenant du salage déduit) : 
ninirmum par litre, 0,8 gramme, 
ne peuvent être mis en vente ou vendus pour la consommation 
sous quelque dénomination que ce soit, 

Est autorisée leur détention dans les caves ou chais des pro- 
ducteurs de fruits à cidre et à poiré, des marchands en gros de 
boissons et des distillateurs de profession, en vue du coupage 
des cidres. 

Est interdite leur circulation autrement que sous le lien 
d'acquit à caution, 


\rt. 18, — Sont interdits la fabrication ainsi que la détention 
et le transport en vue de La vente, ou la vente des boissons pré- 
partes à l'aide de pommes sèches ou de poires sèches. 


Art, 19. — Les dispositions du titre II du présent décret 
peuvent être modifiées dans les conditions prés ies à l'article 11 
de la loi modifiée et complétée du 1% août 1905. 

*s infractions à ces dispositions sont punies des peines pré- 
vues à l’article 13 de la loi susvisée du 1% août 195 sans préju- 
dice des peines plus graves prévues par ladite loi en cas de 
fraude ou de falsification. 


1 { 


TITRE HI 
Alcoo! de cidre ou de poiré réservé à l'Etat, 


Art. 20, — Ne peuvent être distillés pour la production d'alcool 
de cidre ou de poiré réservé à l'Etat que des cidres ou des 
Poirés présentant les caractéristiques indiquées à l'article 10 
ci-dessus et par les règlements pris en application des disposi- 
Bons de l'article 11 de la loi du 1°" août 1905 
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53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait 
et aux produits laitiers. 














L'ord ance n° 45-180 du 17 juillet 1945 eréait un service pro- 
visoire de l'économie lailière comprenant d'une part un collège de 
prof nu ipne à éc'airer le ministre de l'agricemiture sur les 
( + dans juclles devait être établie la « charte de l'éco- 

ûre j e part \ Service “hargé d'étudier les ques 
f et de veiller à l'application des règlements que 
e ns mmandaient de mrmenir nonobstant l’abroga- 
l'on de la du 27 juillet 1914 Le comité central consultatif et 
par la loi de 1935, n'étaient pas remis en 
) de l'éconoinie laitière recevait en fait 

( eu b ons 

I e e de ] nomie ifière s'est donc penché. 

| eur de D'èmes mia et sur des problèmes 
m es dmn tés t conduit le ministre de 

r, ] 21 oclobre 1952, un rôe 

( le t tion, le moment semble ve d'appor- 
\ j 7 1 t 19:5, a i qu'à la 1u 2 juilet 

Ù Ù jont l'ex] nce des dernières années à 

: d | 4 L : 

I es fer el ? transforme le s e pro ire de ano- 
( e ! que interprofessi | du Jait et 
‘ \ia n le toute e;les que 1 confrait 

| i hui } et 1%, MH ne 19 l'aillenr pa d'une créa- 
HA de remara r qne ancien ervice du 
1 de l'a e 28 de la loi du 2 juiliel 195, n'est pas 
LA } ’ 

eme! vis r l’article 25 de la lof du 2? juillet 1935 

1 I ( il du la ( me neultatif 1 ministre 
d i} Celle mesure ivère nécesstrire du fait de l'orienta 

mn ex ! pue «a ce à inc“len Service provisoire 
de Dit uère 

Art. 4 5 — L t »s 2 et 3 de la loï du 2 juillet 19% interdi- 

t écrémage dk dit. Or, l'expérience a montré la nécessité de 
m r les \ de mélange pastewrisés (le taux est acetmelle- 
| 4) l I e) et, pariant, de modifier sur ce point 

1 es 

A ( le la loi du 2? juillet 19% fixe les possibilités 
du t ju lait à état eru destiné à la consommalion humaine, 
& [licile de supprimer brutalement celle possibilité pour 

ramaä rs de moins de 6% litres par jour en raison de 

nl mportant, pr ipalement dans les petiles vilies, du 

Ï gique de leur imposer progressivement des condi- 

le “ | g jues, T est 1 jet principal des modi- 

[ | 4 À e à de pour lequel Ï! paraît en outre 
in de prévoir des décçrels d'application. 

art. 7 … L'article 7 de la ] ju 2 j et 1935 prévoit des décrets 

fs à vente du lait délai 1 en demi-gros el des règlements 
X 4 és par arrêtés relatifs à la livraison du lait, M paraît 
e de } ] n des décrets 4 t \p} tion 
n l e nitee à ce 3 rég s el qui traite- 
| ensemble du circuit, depuis la production jusqu'à la vente 
11e ivec d disposons pa ticulières aux agricut- 
jant directement aux consommateurs. 
e même esprit, les sanctions antérieurement prévues à 
é d e seront plus opportunément à l’article 7 

] ène, le its d és aux agglomérat,ons 
{ vale loivent faire l'objet de s part 1- 

1 1 tères de qu { et de « ] RE: 

‘ Û rticle 7 de la loi est npélé par e dis 

Ï | é td dé s d'ap ition 

art. 8. — La décision OR. 2? du 12 novembre 1943 « relative au 
contr du beurre de erème mnasteurisée, donnant droit à une 

rime » instituait une marque de garantie dont bénélicièrent les 

inc ivant recu l'agrément du comité central des groupements 

le e laitiers. Cet agrément imgliquait un contrôle 

liaune des usines effectué d'abord par le laboratoire des grou- 

em erprofessiennels laitiers, puis, à partir de 196, par le 
1 ü service provisoire de l'é O7 mie laitiè b. 

Le \ su ession de la taxation, aucune prime n'est attachée 

à ‘ « pasteurisé +». Néanmoins, une cinquantaine d'usines 

120) sont restées fidèles au contrôle. Il apnaraît que, dans l'in- 

ot mmateur, le contrôle en question doive être main- 

et pliqué à toutes les usines qui, sur leurs vignetles, emen- 
tionnent beurre pasteur sé ». Tel est l'oblet de l'article 8. 

L'a , 1 pour objet d'abroger certains textes dont le main- 
tien ne se justifie plus. Il s'agit d'une part des actes dits lois 
du 29 juillet 19%0, du 29 août 1940 et du 4 décembre 1954 qui 


difficultés exceptionnelles de ravitaillement, de 
modifier par décrets l'application de la loi du 
les fraudes et de la loi du 2 juillet 


permettaient, lors de 
« 4 tre vu de 


ter t 


AP, « ? ropression 
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1935. HN s'agit, d'autre part, des articles er, 2 et 2 de ! 
précitée du 17 juillet 19%5 relatifs au service provisoire 
nomie laitière transformé en service technique inter: 


du lait pour les raisons qui viennent d'être exposées. 
L'ensemble de ces mesures s'inscrit dans le cadre de 
tique de redressement économique et finantier en favor 
géner la libe concurrence, le progrès technique, conditior 
tieïle pour que la France occupe dans l'avenir, sur le 
lier européen, la place à laquelie elle doit normalement 





Le président du conseil des ministres, 


ministre de l'agricuWMure, du mi 
finances et aires écon niques, du ministre d 
publique et de ‘a population, du ministre de 1 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 33-611 du 11 juillet 1953 portant red 
économique et financier et notamment son article 7: 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répression des fra 
la vente des marchandises et des falsifications d 
mentaires et des produils agricoles, ensemble les 4 
l'ont modifiée et complétée ; 

Vu Ja loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la 
lose des bovidés et sue le contrôle de la salubrité 4 

Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation 
sainissement du marché du lait; 

Va la loi du 29 juillet 1940 relative à la répression d: 
dans le commerce des denrées alimentaires, boisson 
duits agrico!es ; 

Vu la loi du 29 août 
produits laitiers : 
Vu la loi ne 

des fromages ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 19 
tion d'’un-service provisoire de l'économie Jai 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


né à L 
Sur le ie Ÿ lu 


es à 


les 


rs 
1910 relative À la vente du lait 
5112 du 4 décembre 1941 relative à 
15 ports 
ère 


èr 


Décrète : 

Art. {*, — Le service provisoire de l’économie laitièr 
par l’ordonnance n° 45-1589 du 17 juillet 1945, est tra 
en service technique interprofessionnel du lait, H est 
la personnalité civile et de l’autonom'e financière et ] 
l'autorité du ministre de l'agriculture. 


Art. 2. — Le service technique interprofessionnel 4 
pour mission d'exéeuter un programme d'action te 
ayant pour objet l'amélioration de la production du lait 


produits laitiers. 
A ce titre, il est chargé notamment: 


1° D’eflectuer tous travaux de laboratoire portant sur 
lité du lait et des produits laitiers ; 

2° apporter son concours aux divers professionnel 
(producteurs, transformateurs, distributeurs) et de s 
guider et coordonner j’action des groupements profes 
ou interprofessionnels contribuant à la diffusion du } 
technique ; 

3° D'apporter, le cas échéant, son concours aux const 
et aux utilisateurs de matériel susceptibles de conti 
l'amélioration de la qualité du lait et des produits laitie: 

4° De rassembler tous renseignements d'ordre 
documentaire. 


Art. 3. — L'article 25 de la loi du 2 juillet 1935, te 
l’organisation et à l'assainissement du marché du lait, e 
en vigueur. La composition et le fonctionnement du 
central du lait, qui constutue l'organisme consultatif 
nent du ministre, seront fixés par décret rendu sur la }; 
tion du ministre de l'agriculture. 


stal:st 


rt. 4. — Les dispositions du 2 alinéa de l'article 2 
loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation et à l'as 
ment du marché du lait sont abrogées et remplacées 
dispositions suivantes: 

Toutefois, un décret rendu sur proposition du min 
l'agriculture, du ministre de la santé publique et de la } 
tion et du ministre chargé des affaires économiques, ap! 
du comité central du lait et du conseil supérieur d1 
publique de France, pourra fixer une teneur em matière 
particulière pour certains laits spéciaux et pour les 
leurisés destinés À la consommation en nature. Ce déci 
cisera notamment les conditions dans lésquelles les atei 
traitement pourront procéder à Fenrichissement ou à 
vrissement des laïts de mélange pour amener leur ten: 
matière grasse au pourcentage à observer. 
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art. 5. — Les deux premiers alinéas de l'ar rticle 3 de la loi du 

9 juillet 1935 tendant à l’organisation et à l'assainissement du 
marché du lait sont abrogés. 

urt. 6. — Les dispositions de l’article 5% de la loi du 2 juillet 
1035 tendant à l'organisation et à l'assainissement du march 
lait sont abrogées et remplacées par les disposition 


au 
vante 
Outre les laits visés à l’article 4 de la présente loi, ne peuvent 
être vendus à l’état cru pour la consommation humaine que : 

4 Les laits vendus par les producteurs, soit directement aux 
consommateurs, soit à l’un des ramasseurs prévus au para- 
graphe ci-après 

90 Les Jaits vendus directement aux consommateurs par les 
fruitières dans leur rayon de ramassage 

Peuvent en outre être vendus à l'état cru pour la co mmAa 
tion humaine, jusqu’à une date fixée par arrêté du m tre d 
l'agriculture, les laits vendus par des ramasseurs collectant 
moins de 60Ù litres de lait ” jour chez les producteui 

Les laits vendus à l’état cru pour la consommation humaine 
doivent répondre aux roles À ve oi non seulement 
cles 1, 2 et 3 de la présente loi, mais encore des règl : 
d'administration publique pris en application de la loi du 
je août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente d« 


marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et 
des produits agricoles et des décrets pris en application de la 


du 7 juillet 4933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et sur le contrôle de la salubrité des viandes. 
Les conditions d'application du présent arti:1 ron À 

\ tant que de be SOIN, par un décret rendu sur proposition du 


\ il 
nl stre de l’agriculture et du ministre de Ia santé publ qu 
et d à populati on, après avis du comité central du iait et du 
1S4 | supé ricur d'hygiène publique de France, 
Art. 7. — Les dispositions de l'article 7 de la ] lu 2 i 
i ñ l E : ; 4 à } 
lant à L'Organisa 1 eL à 1 1 en 1 ll 
t sont abrogces et remplacées par le lisposit 1 
Pourront être réglementées par décret, rend Ir p 
ju u nistre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la populat m1, apres avis du com uiral du lait et du 
conseil supérieur d'hygiene publique de Franc 
Î Les conditions de production, de collecte et de trans- 


por! des laits destinés, soit à, être vendus à l'état cru pour la 
cuusommmation humaine, soit à être pasteurises 
2. — Les conditions de vente des laits crus ou des laits pas- 


teurisés destinés à la consommation humaine. 
Ces léc rets pourront prévoir notamment l'obligation de sou 
1e déclarati à la préfecture, les modalites dé itrôle, 
ndit uons plaies à À tenue des étables, à la ] prèle Q 
la traite, aux locaux, aux récipients et aux vehicules utilisés 
pour la récolte, le transport et la vente du lait. 

Jusqu'à une date qui sera fixée par arrèté du ministre de 
L 1 (| t ‘ 
l'agriculture, les conditions et les modalités de contrôle dé À 

lait au détail, l'obligation de la déclaration à la pré 
fecture ne s'appliquent pas aux agriculteurs qui vendent dire 
tement aux consommateurs. 


En ce qui concerne les laits destinés à des agglomérations 
ut es détern res par arrèté du ministre 4 
du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique 


et d + ls population, certains critères le qualité et de conditicn- 
nement pourront ètre fixés par décret rendu sur proposition 
des mêmes ministres, apres avis du comité centi lu lait et 
du conseil supérieur d'hygiène publique de Frar 


s préfets, sur avis du service de la répression des fraudes 
es trois avertissements, pourront interdire la ven'e du 
stiné à la consommation humaine à tout vendeur coupable 
( nfracti in aux lispositions, soit de l’article 5 de  i pre- 
sente loi ou du décret qui fixera ses conditions d'application 
soit du décret prévu au présent article. 

_Letle interdiction est renouvelable ; elle ne pourra chaque fo 
tire prononcée pour une durée supérieure à 


Art, 8, — Nulle entreprise laitière ne pourra mettre en vente 
Gu beure dit « pasteurisé » si efle n’a obtenu l'agrément du mi- 
tre de l’agriculture et si elle ne soumet pas ns 
4 un contrôle permanent. Les modalités d'obtention de l'agré- 

et du fonctionnement du contrôle seront fixées par arrèté 
au ministre de l’agriculture. 


Art. 9, — Sont abrogés: 


loi du 29 juillet 1946 relative à la 


J sion des fraudes dans le commerce des denrées alimen 
, boissons et produits agricoles; la loi du 29 août 1940 
relative à la vente du lait et des produits laitiers; la loi n° 5112 


1 décembre 4941 relative à la vente des fromages et les 
à s 1, 2 et 3 de l'ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1545 
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Il comporte en recettes notamment: 

Les reversements auxquels peuvent donner lieu les opérations 
d'exportation portant sur les excédents de production ou les 
op rations d'imp yrtation ; 

Les garanties pécuniaires fournies à titre de cautionnement 
exécution des opérations d'importation ou d'expor- 
lation lot que ces £gar inties seront acquises à l'Etat. 

Les ressources provenant de cotisations ou de transferts dont 
la nature sera déterminée par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture, 

Le fonds de roulement du compte visé à l'article 17 sera 
constitué par dévolution à ce compte des disponibilités de la 
liquidation du groupement national d'achat des viandes, du 
betail et dé chevaux (G. N. A. V. I B. E. C 

art, 3 Des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixeront en tant que de besoin, 


de bo LA 


les conditions d'application du présent décret. 

Art. 4 Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et di iffaires économiques, le secrétaire d'Elat au budget 
L 


t le secrélaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Pari le 


{ 


30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du des ministres : 
Le munistre des [inan es et des af{[aires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le secrélaire d'Elal au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


+0 








Décret n° 53-981 du 30 septembre 1953 
relatif au crédit agricole mutuel. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Parmi les mesures qui visent à un meilleur équilibre économique 
par l'expansion de la production agricole, celles qui ont trait à la 
distribution du crédit revélent une particulière importance. 

Dès 190, texte législatif à défini les opérations des caisses de 


crédit agricole mutuel, fixé leurs règles de fonctionnement el jns- 
lilué la caisse nationale de crédit agricole. 

Posiérieurement à la loi du 5 août 192%, les opérations du crédit 
agrico'e ont donné lieu à des lois nouvelles qui ont été codiflées le 


9 avril 1940 


A l'heure actuelle, le développement incessant des crédits à l'agri- 


culture rend indispensables de nouvelles modifications, 

rel est l'objet du présent décret, dont les dispositions visent, d’une 
part à permeltre au crédit agrico'e d'apporter à l'agriculture des 

plus mplets, d'autre part à lui donner la possibilité de 
réaliser plus vite et plus efficacement ses opérations. 
{ 110 du 9 aoûl 1953 a créé des commissions di parte- 

ment d'inve ement 

Liniliative des déparleunents dans la mise en œuvre des plans 
{ ° ent va don se trouver accrue 

\ j importe-t-il qu es collectivités soient désormais en mesure 
Je rerex lu crédit agricole des prêts directs, jusqu'ici limités au 
tinancement des travaux d'électrilication rurale; dans les autres cas, 
le dénarkerr s ne pouvaient inlervenir qu'en donnant leur 
£ tie X ot { 

La nouvelle disposition renforce leur rôle en facilitant leur inter- 
vt 

La diffusion de l’enseignement agricole et des méthodes cuiturales 
le lus rationnelles, voulue par le Gouvernement, implique que le 
« lit agricole puisse également consentir des crédits aux établisse- 
HT d'enseignement public agricole et aux organismes de 
rechelr t 


décret tend, par ailleurs, à simplifier et à unifier les 


n 1 ittrit \ et de réalisation des prêts, 

d t la nature des projets exécutés et la qualité des 
mail l'œuvre, le financement des investissements par le crédit 
agricole sera maintenant assuré selon une procédure unique: cette 
disposition met un terme aux quatre régimes distincts antérieure- 
ment € vigueur quant à l'attribution de prêts aux collectivités 


| groupements agricoles, équipement des col'ecti- 
vités publiques rurales, électrification rurale, abattoirs). 








Tenant compte des recommandations formulées tant par le ñ 
central d'études sur le coût et le rendement des servir. 
que, dans ses rapports spéciaux amnuels, par la commission 4: 
fication des comptes des entreprises publiques, le présent 4 
à donner à la caisse nationale de crédit agricole des mox 
fonctionnement répondant aux caractéristiques des o1 


qu'elle a pour mission d'assurer. La nature multiple et 
de celles-cr, comenandées par l’évolution même de lé » 
cole, sont en eflet des éléments essentiellement mobiles ile 
un cadre réglementaire trop rigide ne pouvait plus étre © 

Déjà soumise depuis le 1e janvier 1953 à l’observalion « 
comptable aligné sur les règles appliquées dans le domain: | 
caire, la caisse nationale de crédit agricole est habilitée à effectuer 
dorénavant l’ensemble de ses opérations selon les seuis usage om. 
merciaux et bancaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sue le rapport du ministre de l’agriculture, du mini:t a 
finances et des affaires économiques, du ministre de | r 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les lois du 17 août 194$ et du 11 juillet 1953 portant redres. 
sement économique et financier ; 

Vu la loi modifiée du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la 


coopération agricoles ; 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant 
cation des dispositions législatives régissant le crédit 
et la coopération agricoles ; 

Vu le décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif à l'application 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion du décret du 29 avril 1940 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entrearises publiques nationales et cerlains urga- 
nismes avant un objet d'ordre économique ou éocial; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Les dispositions incorporées dans les articles 2, 3, 
5t, 102, 105, 106, 109, 110, 146, 168 et 169 du texte annexé au 
décret de codification du 29 avril 1940 sont remplacées par les 
dispositions ci-après : 

« Art, 2. — Les caisses de crédit agricole mutuel ont exclusi- 
vement pour objet de faciliter et de garantir les opéralions 
concernant la production agricole et l'équipement ag e et 
rural effectuées par leurs sociétaires. 


« Art. 3, — Les caisses de crédit agricole mutuel admettent 
comme sociétaires les membres des groupements visés à l'arti- 
cle 16 ci-après, sous les numéros 1° à 8°, les collectivités 
mérées audit article ainsi que les artisans ruraux n'emplovant 
pas plus de deux ouvriers de façon permanente ». 


« Art, 51. — Les prèts à moven terme sont destinés à fa 


liter la modernisation et le développement de l'équipement 
agricole et rural. Ces prêts sont consentis pour une durée maxl- 
mum de quinze ans ». 


« Art. 102. — La caisse nationale de crédit agricole est un 
établissement public doté de l'autonomie financiere, chargé di 
faciliter, de coordonner et de contrôler la réalisation des op: 
tions prévues au présent code, 

« Elle est notamment habilitée à effectuer toutes opérations 
d'escompte et de réescompte, à recevoir tous dépôts de fonus 
et de titres, à contracter tous emprunts. 

« Les dispositions du présent code relatives à l'organisation 
et au fonctionnement de la caisse nationale de crédit agricuie 
forment le statut de cet établissement ». 

« Art. 105. — La direction de la caisse nationale de crédit 
agricole est confiée à un directeur général. 

« Le directeur général est nommé par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l’agriculture après avis du ministre ües 
finances. Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mémes 
formes. Toutefois, sa révocation ne peut être prononcée que 
sur la proposition du conseil d'administration. 

« Le directeur général remplit les fonctions d'administrateur 
de la caisse nationale de crédit agricole; il siège à la comn 
sion plénière. 

« Le directeur général assure le fonctionnement des services 
ainsi que l'exécution des décisions de la commission plénie] 
et du conseil d'administration, il engage valablement la care 
nationale de crédit agricole. - 

« La nomination, le licenciement, la mise à la retraite ues 
agents de la caisse nationale de crédit! agricole sont pronontts 
par le directeur général. 


des 
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« Art. 106. — Un agent comptable, chef de la nptabilité 

générale est nommé par décret, pris sur le rapport des minis. 

tres de l'agriculture et des finances. Il est placé sous l'auto- 











rité du directeur général. Ses comptes sont soumis à Ja juri 
diction de la cour des comples ». 

« Art. 409. — Tes charges et produits de la caisse nationale 
de crédit agricole font l'objet, pour chaque exercice, d'éva- 


luations décrites dans un état prévisionnel, établi conform 


ment à la nomencature du plan comptahle, arrêté par le 
conseil d'administration et approuvé dans les conditions pr 
vues aux articles 1* et 4 du décret n° 53-707 du 9 août 19:53. 


« Seules les prévisions de dépenses de personnel et de mat 
riel out un caractère limitatif. 


$ 

« Les opérations sont effectuées et justifi suivant les 
règ'es en usage dans les établissements bancaires, toutefois 
règement des dépenses de personnel et de matériel est opéré 
conformément à la procédure applicab:e aux lépenses publiques. 

« Art. 110. — La caisse nationale de crédit agricole est sou- 
mise aux contrôles inslitués par l’ordonnance du 23 novembre 
4944 portant wrganisation d'un corps de contrôleurs d'Etat et 
fixant les modalités d'exercice du contrôle économique et finan- 
cier, et par les artices 56 à 62 de la loi n° 48-24 du G janvier 
1948 ainsi qu'au contrô:e de l'inspection génutra'e des finances 


Art. 146. — Au moyen des ressources dont elle dispose, la 
caisse nationale de crédit agricole consent : 
«a 4° Des avances aux caisses régionales de crédit agricole 


mu uel de la métropole et aux caisses de crédit agi ne mutuel 
les départements d'outre-mer en vue de leur faciliter l'octroi 
de prêts à court et à moyen terme 1 idividuels ou ) tifs, et 
de prêts à long terme individuels : 

« 2° Des prêts à long terme aux collectivités de la métropole 


et des départements d'outre-mer visées à l’article 16 du pré- 
sent code ; 

« 3° Des avances aux organismes de l'Afrique du Nord e 
de la France d'outre-mer habnités à eflectuer des opérations 
crédit à l’agriculture, pour leur faciliter l'attribution de préts 
à court, moven et long terme, individue:s ou collectifs ; 

« Des prêts à long terme aux collectivités d'Algérie effectuant 
des travaux d’'électrification rurale 


t 
à 


« Art. 168. — L'attribution des avances que la caisse natio- 
nale de crédit agricole est autorisée à consentir en application 
de l’article 146, 3°, ci-dessus, peut être subordonnée à la 


garantie de l'autorité locale ». 

« Art. 169, — Les caractéristiques des prèls consentis en 
Algérie aux déparlements, syndicats de communes et com- 
unes, associations syndicales libres et autorisées, sociétés 


coopératives, sociétés d'intérêt collectif agricole, en vue de 
l'établissement ou de la modernisation de réseaux ruraux 
d'électricité, sont celles des prêts accordés pour le mème objet 


dans la métropole 


Art. 2, — Les dispositions incorporées dans l'artic'e 16 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 sont mouduiiées comme 
suit : 

« Arf. 16, — Les collectivités qui peuvent s’affilier aux caisses 
de crédit agricole mutuel sont : 


OCR ls LE. CR 66 ds à 4.0 0 © + © » à 0 pb e- ® © 2 


« 2° Les associations syndicales ayant un objet exclusivement 


avr las r r LL. 62 
agricole, leurs unions et les associations fonciers 

« 6° Les caisses d'assurances et de réa ira mutuelles 
agricoles et les caisses mutuelles d'allocations familiales agri- 


coles constituées dans le cadre de la loi du 21 mars 1884 et 
régiés par la loi du 4 juillet 1900, ainsi que les caisses d'assu- 


rances sociales agricoles constituées sous forme de sociétés de 
secours mutuels régies par la loi du 1* avril 1898; 


9 Les chambres d'agriculture et l'assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture ; 

10° Les communes, syndicats de communes et départe- 
ments ; 

11° Les établissements d'enseignement, de formation pro- 
fessionnelle ou d'éducation agricoles et instituts de recherches 
agtonomiques, constitués sous la forme d'établissements 
publics ou agréés dans les conditions fixées par un arrêté 
liistre de l'agriculture ». 





Art. 3. — Les dispositions incorporées dans l’article 20 sont 
Complétées par les deux alinéas suivants : 
_« Dans la limite maximum de 30 p. 100 du nombre total 
des sociétaires et des usagers, les sociétés d'intérêt collectif 
agricole, constituées en vue d'eflectuer pour leur propre 
Cumpte ou de faciliter à leurs membres les opérations relatives 
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{ RUN 

Li le tivilés de Ja m1 | le et : uw tit ts 
d'outre-mer vistes à l'article 16 du pre-ent le peuvent ?} 
ficier de prêts à long terme pour l'exécution dt tr , 
l'équipement qu'elles sont habilitées à réaliser 

« { Pe qu lg € t rembour ‘ble os dar { Fe  " à 
trente an Cette durée meut être excentio ellement postée À 
quarante ans lorsqu'il s'agit de travaux d'electritication rurale 
ou l'ad iction 1cau, et i C1 qua te n Tout 11 rit de 

rsq l it 
rebo nent 

« Ces prêts sont accordés par la caisse nationale de crédit 
agricote, sous la responsabilité des caisses régivunales de crédit 
agricole mutuel par l'intermédiawe desquelles ils sont mis à 
la dtspo tion des collectivités » 
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Par le président du mseil des 1 i res 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT 
{ LL 4 A " 
I na tre des finances et des affaires éconon ] À 


EDGAR FAI 


‘ti re, 


Le secrétaire d'Etat à la pré idence du cor L 
PIERRE JULY, 
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Décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 portant assouplisse- 
ment de diverses réglementations en vue de faciliter la 
construction et l'entretien des habitations. 


EXPOSE DBS MOTIFS 


L — La part ition des comn à l'effort de construrtion 
pris dans leur ressort est entravée par c<erlaimes disposilior 





nt dans le décret du 28 décembre 1926 et dans le règterment 
d'administration publique du 17 février 1930 pris pour son applica- 
Afin de faciliter la constitution de sociétés d'économie mixte ayant 
pour objet la construction d'immeubies à usage principal d'habita- 
ton, l'arlicle 1er du présent décret prévoit que, pour les société 
dont le règlement intérieur proposé est conforme à un règlem 








type, ipprobation des délilérations du conseil municipal pourra, 
dans tou és cas, être donnée par jes préfets, 


Li 
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L e 3 du décret tend d'autre part à élever à 65 p. 100 en 
fa vw | cités ayant pour objet la construction d'immeubles 
à ce | pal d'habitation, la limitation à 40 p. 109 du capilal 
C ( les Commun I vent acquérir. 

[ ’ da mi t les communes n peu ent à l'heure 
a pporter leur garantie qu'aux emprunts coniractés par les 
{ l ) à 10Y modeér 

| ison du développement important pris par d’autres formules 
d l et n n'nent par des société immoiières à 
‘ é 1x mises à une législation spéciale, 
} le ! e extension de la garantie des colle 
1l i d le = [AI 

au } ( iécret a pour object de réaliser cette 
e\!t | Keret fixera la liste des organismes appelés à béné- 
î ‘ è rm 

RL | « d'éconornie mixte présente le grand avantage 
d er, en vue de la réalisation de programmes importants, les 
‘ ( vité ca le avec les promoleurs privés, Cette modalité laisse 
un la np d'action à l'initiative privée, tout en permettant 

« 10€ à !4 d'apporter leur concours, dans les meil 
k litions, à la construction de nouveaux logements. 

Les texles qui réglement la participation des collectivités locaies 
à des € éprises privées ne visent que les cas des communes 
(d ret-loi du ?S décembre 1%% et décret du 17 février 1920 notam- 
mnt Rien n'est prévu pour les départements. 

IL € ent de combler cette lacune en autorisant ces derniers 
à participer désormais dans des conditions semblables à des sociétés 
d nnomie mixte ayant pour objet la construction d'immeubles à 
usage principal d'habitation. Cette extension du rôle du département 
s'avère d'aulant plus souhailable que c'est à l'échelle département 
davantage que sur le plan communal que peut étre réalisée une 
coordination des diverses initiatives tendant à pallier la crise du 
logement 

IL L'articie 6 vise à supprimer la formalité de transcription 


1 « e inslituée par l'article 81 de la loi du 7 février 193 
à l'égard des décisions du fonds national de l'habitat portant attri- 
Î sul ti propriélaires d'immeubles destinés à 
( t ou d'immeubles déjà en copropriété. 

est apparu, en effet, que celte formalité, qui posait des pros 


bin l'application difficile, pouvait être supprimée sans inconvé- 
TEL 

V L'a e 2 de la loi du 15 avril 1953 a supprimé l'hypothèque 
| PAR e dont hénélie ‘ es communes et les dé pa tements avant 





srcordé leur garantie aux emprunts contractés par les organismes 


d'! lover moxiére à edit article a limiié la portée de 

ne aux em »nir és par les offices d'Il. L. M. et 

« péralives d'H. L. M. 1! n'apparaît pas que les sociétés 

v loivent être ex°ent du bénéfice de celle mesure. 

Ï 1 remédie sur ce point à la carence de Ja loi du 45 avril 
d' 

\ I ticle 13 du décret ne 53-500 du 9 août 195% réglementant 
| | HW. L, M ntérieurement au 3 septembre 
49:17 mérite d'être lterprélé Le quatrième alinéa de cet article 
( en à l ca augmentations de lover: résultant du 

no de les lover: de ces habitations conformément 
à ia sur! rrigée, ne dcivent entrainer d'un semestre à l’autre 
1 « { ( à 15 F LILL 

| ] ( 1 est d te à tempérer da l'immé- 

d i ] | t des loyers IH. L, M. sur les 
com" us ré-erve de l'abattement prévu en 
I è] d es | tions 

A l'égard des localaires dont les ressources restent stables, toute 
\ | entrafne charge appréciable qu'il y a 
1 d Celle remarque n'est plus exacte si les ressources 
{ rh | nt d'admettre, e Cas 4 omenta- 
| } ( nin er f nne]l gaïr li entra int une 
h1 ] vers pa ition de l’article 31 bis nouveau de Ja 
} {er embre 1918, que les augmentations imposées, aux loca- 
Î des MH. L. M. puissent excéder 15 p. 100 

e ami lé, cette précision est ap! e à l’arti- 
( 13 du décret du 9 août 495. 
» du m texte a relevé le plafond des majorations 
d 1e \ méthode forfaitaire, Le total des augmen- 
Ù | loit pas actu nent dépasser une majoralion supérieure 
à tt | Lux 

Or ' e 58 de la loi du fe septembre 1948 édictait des sanc- 
tion ] "ù le loyer forfaitaire dépasserait le taux de 500 p. 100 
du prix pratiqué au fer juillet 1948, ce taux étant fonction des dispo- 
£ "| ( es de l'article 34 de la loi 

L'art S se trouve en contradiction avec le nouvel article 34 


el peut de ce fait être considéré comme abrogé. 


Pour éviter toute divergence éventuelle de la jurisprudence, fl & 


tun de modifier l'article 58 pour l'adapter aux dispositions 
nouvelses de } e 31 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et 
ment, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du n 
des finances et des affaires es cer) du ministre 
rieur et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement 
mique et financier, et notamment son article 7; 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
et financier ; « 

Vu le décret du 28 décembre 1926 sur les régies mur 
et le décret du 17 février 1930 portant règlement d'adn 
tion publique pour l'application dudit texte ; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant m 
et codification de la législation relative aux rapports de 


leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation a 
usage professionnel et instituant les allocations de los 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu la ‘oi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement 


des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 et 
ment son article 81: 

Vu la loi n° 53-320 du 15 avrit 1953 modifiant la lgisluition 
sur les habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des 
loyers à la situation économique et sociale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le premier alinéa de l’articie 3 du décret du 
28 décembre 1926 est remplacé par les dispositions suivante 

« Lorsque le règlement intérieur proposé est conforme à l'un 
des règlements-type visés à l’article 11 ci-après, l'approbation 
prévue à l'article 2 ci-dessus est donnée par le préfet, lorsqu'il 
s'agit de services susceptibles d’être concédés ou de services 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage prirk 
pal d'habitation n'excédant pas es normes des logements « 
nomiques et familiaux ou des habitations à loyer modéré, et 
par le ministre de l'intérieur et des finances en cas contraire 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’articie 3 de Ja loi n° 53. 
318 du 15 avril 1953 facilitant la construction de logements 
économiques est modifié comme suit: 

« Les conventions desdites sociétés avec l'Etat seront signées 
conjointement par le ministre des finances et le ministre de la 
reconstruction et du logement ». 

Art. 3, — Le deuxième alinéa de l’article 13 du décret du 
28 décembre 1926 est complété comme suit: 

« Toutefois, ce pourcentage est porté à 65 p. 100 lorsque la 
société a pour objet la construction d'immeubies à usage prin- 
cipal d'habitation n'’excédant pas les normes des logements 
économiques et familiaux ou des habitations à Joyer modér 

Art. 4. — Les départements peuvent, sur délibération d 
conseil général, acquérir des actions ou obligations ou recevoi 
des actions d'apport des sociétés d'économie mixte ayant p 
objet la construction d'immeub'es à usage principal d'habita 
tion et n'excédant pas les normes des logements économiques 
et famiiaux ou des habitations à loyer modéré, 

La part dn département on des départements, de la commune 
ou des communes intéressés ne peut dépasser au total 65 p. 1x 
du capital social. 

Les règles générales app'icables à la participation des com- 
munes à des entreprises privées, 


prévues notamment par je 
décret dun 28 décembre 1926, sont applicables à la participation 
des déparlements aux mêmes entreprises. 

Un règlement d'administration publique fixera en tant 
de besoin les modalités d'application du présent article. 

Art. 5. — Les départements et les communes peuvent, soil 
garantir :es emprunts contractés par des sociétés ou orxanis- 
mes ayant pour cbjet la construction d'immeubles écon 

ues à usage principal d'habitation n'excédant pas les normes 

es logements économiques et familiaux ou des habitations à 
loyer modéré, soit exceptionneliement leur allouer des a 
ces. 

Un règlement d'administration publique fixera les condit 
d'application du présent article et notamment les conditions 
d'octroi des garanties ou avances prévues à l'alinéa précédent, 
ainsi que :es règles du contrôle qui sera exercé sur les 
tés ou organismes bénéficiaires. 

Art. 6. — La formalité de transcription hypothécaire 
tuée par le deuxième alinéa de l'article 81 de la loi n° 52 
1 février 1953 est supprimce. 


ir Qu 
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art. 7. — L'article 2 de la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 n à 
fan! la législation sur Jes habitations à i0ver modért est 
\difié comme suil: 

« L'article 8 de la loi 


Ji : 
du 27 juiliet 1954 est abr 


art. 8. — L'article 13 dernier alinéa du décret n° 53-700 du 
o août 1953 est modifié comme suit: 

« Sous réserve de l'application de l’article 31 bis de la loi 
du 1° septembre 1948, les augmentations de Jover résuitant 
des dispositions du présent article ne devront entraîner d'un 
semestre par rapport au semestre précédent une hausse supé- 
rieure à 195 p. 100 ». 


art. 9. — Les dispositi ns de l’article 58 de la loi n° 48-13 
ju 1% septembre 1948 sont modifiées comme suit: 


« Si les parties ont procédé au reclassement du ver da 
les conditions prévues à l'article 34 ci-dessus, les sanctions 
édictées par l’article 51 seront applicables au cas où ] 
tions excéderaient 660 p. 100 du loyer pratiqué au 1*% juillet 
1948 », 

art. 10. — Le ministre de Ja reconstruction et du logement, 
2 garde des sceaux, ministre de ja justice, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 





HB+ 


Décret n° 53-983 du 30 septembre 1953 tendant à organiser et 
à coordonner les études et recherches intéressant les indus- 
tries du bâtiment et de la construction. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Les industries dont la productivité est la plus remarquable sont 





! 
toutes caractérisées par l'imporlance croissante que les études et 
ks recherches y ont prises. Le bâiiment et Ja constru h 4 
sembles complexes d'aclivilé, les anes li es, les res indu 
trielles et commerciales présentent à cet rd | ri 1 notablt 
si on les compare à d’autres secteurs de l'économie nalionale. 

des causes essentielles d’une telle insuffisanre de produc 
lité dans ces industries, est Ja trop faible part jusqu'ici vée 


à la recherche aussi bien publique que privée. 


su moment où j'Etat s'efforce d'obtenir un abai ment du prix 





de la construction, notamment par J'accéléralion des chantiers et 
le progrès technique sous toutes ses formes, il apparait nécessaire de 
prendre également des mesures de nature à permettre l'organisation 
( Coordination des études eêt des recherchez, fa irs délermi 
hanis d'un accroissement durabie de la producli 

Pour répondre à ces préoccupations. le présent décret institue 
un conseii supérieur technique de la conelr n et de 1 tion 
Û ‘es avis permettront au ministre de la recon<truction et du 
luzement d'orienter avec le maximum d'efficacité les 7? erchesg 
Privées, les iniliatives individuelles et les efforts des élal ements 

général qui dans leur spécialité concourent aux progrès 

te la construction et de l'habitation. 

Le décret prévoit, en outre, la transformation en un € 
I public à caractère industriel et commercial du ce e scienti- 
Îlque et technique du bâtiment, fondation reconnue d'ulilité publique 
Par le décret du 17 décembre 1947. 

ous celte structure juridique nouvelle qui correspond plus exacte- 


ment à son rôle et à sa collaboration éliroite avec l'Etat, le centre 
Cninuera à effectuer en liaison avec le ministère de la recons- 
inKtion et du logement ses études et ses rec! hes dans le 
domaine de la construction et du logement. 

\ celle occasion, le texte proposé modifie la composition du conseil 
Cidministration du centre scientif jue et technique du bâtiment en 











mique et | er : 


Vu le décret du 17 décembre 1947 portant tr e 
comme élablissement d'utilité publique du c« 
et technique du hätin L° 

Vu le protorole signé le 8 avril 1948 entre le m e de Ja 
reconstruction et di irbanisme et le pt Ï Iu « ire 
scientifique et technique du bâtiment, 


Le conseil d I tat ent 4 lu, 


Le conseil des ministi 


" 
le a recons- 


Art. 1%, — ]l est institué awprès du ministre 
truction et du logement, un conseil supérieur te ique de 
à construction et de iabitation, Ce conseil est nsuilé par 
le ministre sur l'orientation et la coordination des recherches 
ayant pour objet de favoriser le progrès technique et l'accrois 
sement de la productivité dans l'industrie du bâtiment, 

Art. 2. — La fondation dénommée Centre entifique et tech- 
nique du bâtiment et reconnue d'utilité publique par le décret 


du 17 décembre 1947, est transformée en un étal 
public de caractère industriel et commercial, doté de l'auto- 
nomie financière et placé sous l'autorité du 1 

reconstruction et du logement. Cet élablissement à } 


de procéder à des études et recherche entifique et tech- 
niques intéressant la construction et le logeme it. 11 demeure 
Utulaire des biens, droits et obligations de la fondation 

Art. 3 Le nseil d'administration du cent e ilifique 
et tech uque du batiment est composé de neuf membre choisis 
à titre personn | pour leur ompéler e Selent fique, tech ique, 
professionnelle ou administrative, dans les catégories suivantes : 

Un haut fo tionnaire du ministère de la reconst tion et 
du logement ; 

Un haut f lalre iinistère de | À { et dé fuires 
économiques 

S pt membres ho parmi les personnes qual PERL en ral- 
son de leurs ütres et de leur expérience, dans les professions 
ou activités dn bâtiment et notamment Darlhi H À hitectes, 
ingénieurs, entrepreneurs, artisans, producteurs de matériaux 
et d'équipement 

Les \dm | te { OM ] ir Î fl I i réte du 
ministre de la reconstruction et du logement, Le mandat est 
renouvelable 

Le ( l’adm tration est re clé par { ks 
ans 

Art. 4 Le ministre de la r« istruction et du logement 
nomme auprt ju centre scientifique et technique du bâtiment 
un [ leu cen il de nn dépa tement pou les 
fonct di ninissaire du Gouvernement 

Le MERE ire du Gouvernement a ste aux { res du 
conseil d'administration sans toutefois prendre part aux votes. 
IL peut ispendre l'exécution des décisions du conseil iu ju à 
décision du ministre de la reconstruction et du logement, prise 
après tation du conseil d'administration. Ladite décision 
doit ter ir dan \ délai d'un mois après réception de 
l’a } <eil d'administration. Faute par le n stre de sta- 
tuer da e délai, la d n devient ext toir« 

Art. 5 Le tre entifique et technique du bâtiment est 
autorisé à Assurer sa gestion financière et \ présenter sa oInpla- 
bilité « es u ju nmer ce 


Art, 6 Des décrets en conseil d'Etat préciseront les moda 
ités d'application du présent décret et notamment la compo- 


silion et les règles de fonctionnement du conseil supérieur tech- 


nique de la construction et de Fhabitation, ainsi que les tâches 
et les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
du centre scientifique et technique du bâtiment. 

















— _ _ —— 
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Art. 7. — Le ministre de la reconstruction et du logement, le Art. 2. — la détermination des organismes habilit n 
ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- les constructions, les règles applicables à ces constru 


taire d'Etat au budget sout chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
e des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de La reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le Jrt 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





++ 


Décret n° 53-084 du 30 septembre 1953 tendant à faciliter 
le relogement des occupants d'immeubles expropriés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'étude et le règlement des questions posées par le relogement 
des locataires et occupants de bonne foj d'immeubles expropriés 
ont été confiés au ministère de la reconstruction et du logement 
par l'article 4 de Ja loi no 51-690 du 24 mai 1951. 

Les solutions dégagées à la suite de l'examen d'un cerlain nombre 
de cas concrets ne peuvent, comme le Kgislateur l'avait souhaité, 
s'insérer uniquement dans un décret. 

D'autre part, si le relogement des locataires n’est juridiquement 
obligatoire que dans les communes où s'applique ie chapitre Ie 
de la \ du ter septembre 1948, il n'en est pas moins cerlain que 
ion se trouve pratiquement dans J'unpossibilité d'obtenir 
le départ des localaires ou occupants des immeubles expropriés si 
«ile n'a pas pris, en temps utile, toutes mesures pour assurer, d’une 


1 tr 
1 AU 


mäaniére quelconque, leur relogement, même si les immeubles expro- 
priés 1 ont pas situés dans une commune où s'appliquent les dis- 
posili le la loi sur les loyers. 


Il est nécessaire également de prévoir des dispositions qui per- 


ruellent à l'administration d'assurer le relogement des propriétaires 
occupant eux mêmes leur immeuble, bien qu'il n'existe à leur profit 
au e d sition analogue à celle prévue par l'article 10 ($ 5°) 


de la loi du mbre 1948. 
En effet, et surtout lorsqu'il s'agit d'opérations importantes, l’admi- 
nistration ne peut raisonnablement procéder à leur expulsion sans, 


per sep: 





dan L actuel de la crise du logement, leur procurer les moyens 
de 4 er d'un local où ils puissent vivre avec leur famiile. 

Le tions du présent d#cret permettent à l'administration 
ex l'imputer r les cré es opérations qu'elle poursuit 
n ues nécessai au relogement de ces locataires et pro- 
prié laire ( ipants et fixent les conditions que devront remplir 
les locaux oflerts aux expropriés. 

En concerne les propriétaires qui occupent eux-mêmes tout 
ou partie de leurs immeubles expropriés, le projet prévoit qu'ils 
pou evoir, en location, des locaux conformes aux normes 
fix | g xie 

Il € \ entendu que ces propriétaires pourront, au surplus, 
selon règles ha elles, faire appel aux primes à Ja construc- 
t | spéciaux du Sous-comptoir des entrepreneurs el 
du ht es de France pour qu'ils puissent, avec l'appoint de 
l'ind € d'expropriation qu'ils auront reçue, édifier l'appartement 
ou 1 1 eur cf Lt 

Le président du conseil des ministres, 


] t 


Sur le rapport du ministwe de la reconstruction et du loge- 


ment, du garde des Sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des fi es et des affaires économiques, 

Vu l'article 40 (5 le la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948; 

Vu irticle 14 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1901; 

Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 53411 du 11 juillet 1953 
portant iressement économique et financier ; 

Le | d'Etat entendu ; 

L 2 1 des ministres entendu, 

D te 


3 vités et établissements publics expro- 
priant t habilités à imputer sur les crédits dont ils <i 


sent pour les opérations qui nécessitent l’expropriation les 
som essaires soit à 1 acquisition et à l'aménagement en 
logements de locaux existants, soit à l'acquisition et À l’amé- 
nagement de terrains et À la construction de locaux d'habita- 
Li 


lacement pour reloger les expropriés. 








à leur gestion seront fixées par décret pris en rans 
ministre des finances, du ministre de l'intérieur et du 
de la reconstruction et du logement, 

Art. 3. — Pour l'application des dispositions du présent! ! 
et de l’article 10, 5° de Ja loi n° 48-1360 du 1* septembre 054 
l'administration est valablement libérée à l'égard des | 
ou occupants des bâtiments expropriés par l'offre à 
de relogement correspondant à leurs besoins, mais n'« 
pas les normes H. L. M., ce local pouvant se trouver « 


un bâtiment existant, soit dans un bâtiment construit t 
eflet. En conséquence, sont abrogées les disposit 
deuxième alinéa de l'article 32 de la loi n° 53-80 du 7 rer 


1953. 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et du logen 
garde des sceaux, ministre de la pus. le ministre des ! 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécut 
ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

lique française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1953. 

JOSEPH LaANIr 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires éconor 
EDGAR FAURE. 
la reconStruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre de 


Le secrélaire d'Etat au ! ? 
HENRI ULVER, 
00 





Décret n° 53-085 du 30 septembre 1953 modifiant le décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et 
de règlement des dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d'usage courant ou familial. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret tend à compléter le décret no 53-717 du 9 t 
195. Son principal objet est d'assertir d'un intérêt fixé à ? L 
les titres prévus par ce décret et remis en payement! des d 
mobiliers ainsi que de reviser corrélativement les indem 
faitaires de base. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaire 
miques, du ministre de la reconstruction et du logeme 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les d 
de guerre ; 

Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement 
et financier, notamment sen article 7; 

Vu le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les mod: 
liquidation et de règlement des dommages de guerre atf 
aux biens meubles d'usage courant ou familial ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4°, — L'article f* du décret n° 53-717 du 9 août 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 1%. — L'article 21 de la loi n° 46-2389 du 28 
1946 est modifié et complété de la façon suivante : 


Art. 21. — L'indemnité de reconstitution des biens me 
d'usage courant ou familial, est fixée d’après le coût de r: 
titution de ces biens calculé dans les conditions suivant 


« 1° Lorsque le sinistré apporte la preuve de la val 
mobilier détruit, le coût de reconstitution de ce mobi 
réputé égal à cette valeur calculée en valeur 1939; 

« 2° Lorsque le sinistré, sans pouvoir apporter ja preu 
la valeur du mbbilier détruit, justifie de sa consistance 3 
ment que par des témoignages, le coût de reconstitu! 
calculée d'après le prix forfaitaire d'objets de même 
ces prix sont établis par la commission prévue à l'arti 
cédent; 





écret 
on et 


biens 





Er NE EC TA 
je Octobre 1953 





« 2° Lorsque le sinisiré ne justifie, dans les co 
ci-dessus, ni de la valeur, ni de la consist 
détruit où lorsqu'il en fait la demande, le c 
du mobilier détruit est fixe forfaitairement 
prevues par le décret n° 53-717 du 9 août 19 

Lorsque le sin'stré demande le bénéfice 
récédent, son option est irrévocable. 
re En cas de destruction partielle, l’indem 
fonction de l'indemnité accordée pour un si 
que de l'importance de la destruçtion. » 

rt. 2. — Le premier alinéa de l’ai 


" 2 t mnlaré 1 | 
du y août 1955 est re Hpia t pal it 


de baee I 
deux personnes à occupant deux 
une cuisine est fixée, se la qualité et 
lier, à: 


000 francs, valeur 


r0rle ; 

ë 1 21.500 francs, valet 

'OriE ; 

« 13.006 francs, vale 
gorie. ) 

Art. 3. — L'article 9 
modifié comme suil: 

« L'indemnité est réglée selon l'or riot à 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946. , nisirés qui 
demandent le bénéfice du premier alinéa, 3°, de l'article 1® 
sont réglés par priorilé dans la limite fixée chaque année par 
Je ministre de la reconstruction et du logement. » 

Art. 4. — Les alinéas 2, 3 et 5 de l’article 11 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 sont abrogés el remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les titres sont nominatifs, incessibles et insaisissables. 
Aucune opposilion au payement des jatérêts et du capital 
n'est admise. 

« Ces titres portent intérêt à partir du 17 janvier 1956 au 
taux annuel de 2 p. 100. Is sont remboursables en dix annuités 
à compter de 1960; toutefois, ces titres sont remboursables en 
dix annuités à dater de l’année où le siuistré atteint soixante- 
dix an. 

« Le payement des ioltrèts et le remboursement du 
incombent à l'Etat. » 

Art, 5, — Le premier alinéa de l’article 16 du décret n° 53-717 
du 9 août 1953 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
di ret. » 

art. 6. — Te ministre des finances et des affaires économi- 
ques, Je ministre de la reconstruction et du logement et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 39 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et s affaires économiques 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
MAURICE LEMAIRE, 


’ 


secrétaire d'Elat au budget 
HENRI ULVER, 





—*+ 6 &— 


Décret n° 53-986 du 30 septembre 1953 étendant aux céparte- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane, les dispositions de la loi du 28 juin 1938 modifiée, 
tendant à régler le statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 2% juin 193 a fixé les dispositior 

sociétés de construction d'immeubles destinés 

Copropriété par appartements et organisé la gesti 
&insi divisés. 

1, en vertu de son article 14, elle a été appli 
dès sa promulgation, son extension n’a pas été prévue jusqu'i 
aux nouveaux départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de ja Réunion et de la Guyane, qui demeurent soumis, dans ce 
domaine, aux règles très imprécises édictées par l'article G64 du 
code civil. 
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eaux, ministre de la justice, 1 
nistre des finances et des affaires « 
d'Etat au budget sont chargés, 
de l'exécution du prese it décret 


fliciel de la République française. 


sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le” ministre de l'intérieur, 
LEON MARTIINAUD-HEPLAT, 
des affaires économiques 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
ire d'Etat au budart, 
HENRI ULVER. 


--—-— +. - —— 


Décret n° 53-987 du 30 septembre 1953 tendant à réglementer 
l'installation d'antennes extérieures réceptrices de radio- 
diffusion. 


EXPOSE DES 


normale 
télé vision, 
extérieurs 

télévision 

r un tour 

le oppo I eurs aux 
nes extérieures, ont l'inci- 
l'accroissernent au 1 ibre usagers. 
ns légales pre es, © oppositions ne 
, être tranchées qu ar ! voies des 


1itif 
n d'anute] 
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Cette situation paraît d'autant plus anormale que, pour les instal- 
latio r s à l'usage d'autres services publics: eau, gaz, élec- 
t é, t‘lCphone, les locataires ont vu leurs droits aflirmés par 
l'a 72 à loi du 1° septembre 1948 « portant modification et 
codi \ de la législation » relative aux rapports des bailleurs 
( | | ; des locaux d'habitation ou à usage pro- 
IC ) l les allocations de logement », aux termes 
d prof es ne peuvent s'opposer à l'installation de 
l'ea gaz, de l'électricité que le locataire ou l'occupant réalise 
à ses fr ni à l’installatior du téléphone, 

Une exisle donc au détrument du service public que cons- 
t ff 

HD n'« pas possible de la combler en ajoutant la radiodiffusion 
aux Se : cs par la loi de 198 

eff citée derrmère né concerne pa les baux commerciaux 
et Le \ leurs de récepleurs de radiôd flusion singulièrement 
dite ‘ par le problème en cause, se trouveraient écartés du 
| l lispositic herchées 

Da litio exte réglant la question d son inté- 
Et pe * 

Da e de qui lui ont ét férés par l'article 7 
de la 11 juillet 1 le Gouvernement estime qu'il convient 
‘ ] ‘ dif ul he I ee 

lis! vis \ et régle- 
t À iu permis de construire, à la 
| € des sites It I ts natu- 
I | { 1 à ( pre 

| ‘ \ l liffusion ( tire entendu avec 
la sig légale que lui donnent les ac'es internationaux des 
t \ ( v, 1%47 ( st-à ire que terme 
LI ; f la rad I »nore € la ra tiflusion sonore 
el vise 

Li } td } l de ministre 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du n re des finan et des affaires économiques, du mimis 
tre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat 

i\] lence du conseil, chargé de l'information, 

\u 611 du 11 juillet 1953 portant redr ment 
‘ et } er, et notamment son article 7; 

| Î 

| ( 1 

4 Le ] 1 nmeub ne peut, nonobstant 
é mivine arm rernent p 
14 t x et t 11 i l uon 

’ cata : ; \ 2 j x 
s 1 ep { À rau h{fu ) 
\ ipant de b f t, avant 
| if I ] par 
nand | 
L 2 » 

« t ) ] in- 
Î t,àp 1S10N ] ] 

Art I I t } ] nag toute nat pou- 

t t . : 
A | , t 1 t 1 rt 
‘ ITTDC 3 
+ N 1 & 1 | 1948 
A I \ ’ t 1 | tre le 
t z "24 : = ( ninictre 
| tet l'Etat à la 
f LS 1 1 roux 
? = - 
\ x 1 pi t décret, 
( ! À h: 1 { a 
L ‘ 
JOSEPH NIEI 
j 1 re 
f e de 1! { 
L! 
mir I 1 que 
AL) \ À Le 
I rl ‘ ? + 
k 
‘ 4 ? ? 
L2 , 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Par arrêté du 3% septembre 1952, M. 


{re 
af 


dar 


au 


——_———— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Conseil d'Etat. 


Henri Mayras, auditeur 4a 
classe au conseil d'Etat, est mis à la disposition du m 

iires étrangères, à compter du {°r octobre 1953, pour être « 

15 les fonctions de conseiller juridique du protectorat de la 
Maroc, 


7... 
nn. à dd 





Education surveillée. 





Par arrêté du 19 septembre 1953, est acceptée la 4 La 
Mile Rey-Lescure (Geneviève), éducatrice adjointe de % c 
l'institution publique d'éducation surveillée de Brécourt, 

—— 60 — —— 
Par arrêté du 19 septembre 1953: 
Est rapporté l'arrêté du 5 août 1953 en tant qu'il porte prar 1 


en 


uo 


adjoint de 3° classe à 
4 


de 


F 


cati 


ad 
he 


Par arrêlé 


ljoint de 2e classe à l'institution pu 


qualité d'éducateur de & classe à l'instituliop publique d 
n surveillée de Belle-Tle-en-Mer de: M. Ruellan (Yves), « 
l'institution publique d'éducation 
Belle-Ile-en-Mer. 
st nommé éducateur de 5% classe à l'institution put 
n surveillée de Belle-Ile-en-Mer: M. Ruellan ;Yves), ° 
blique d'éducation sur 
l'e-Tleen-Mer. 


60 — 


du 19 septembre 1953: 





Est rapporté l'arrêté du 5 août 4953 en tant qu'il porte pror n 
en qua d'éducateur de 5% classe au centre d'observat ( 
Marse le M. Amare (Charles), éducateur adjoint de ? 
au centre d'observation de Marseille. 


Est n 
Marseille : M. 


Dar arrnts du 13 septembre 19527. la d 


éducateur de %e classe au centre d'ol 


imare (Charles), éducateur adjoint de 1r° 
itre d'observation de Marseille. 


mm mé 


de 
n 4 À d 





Greftfers. 


nm de M. T7 
échelon de stage au !r 


\nmiens, est acceptée, 


cm ce 


ère instance d 











M 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Nomination d'un rapporteur à la commission des recours 
des réfugiés et apatrides. 





var arrêté du 20 septembre 1953, est nommé rapporle 
1 mmission des recours instituée par la loi du > 
Franc auditeur du conseil d'Etat. 


is Perret, 








B ye (Lot 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 septembre 1953 autorisant l'érection 
de trois monuments commémeoratifs. 





ar et en date du 29 ge ptenbre 1952. sont approuve 
jets lion des monuments commémoratils suivants 
1ay-en-Arlois (Pas-de-Calais): monument à la mén 


aïñot, ancien sénateur et ancien député-maire. 
res (Haute-Marne): statue de Jeanne d’'aAr 
monument aux morts des 


deux 
+ 


uerres 
EUCI: . 











( 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-088 du 30 septembre 1953 suspendant jusqu’au 
1” janvier 1945 les effets de l’article 32 d€ la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951 (Défense nationale). 





Le président du conseil des min stres, 
forces armées, du ministre des finances et des affaires ée« 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Va l'article 6 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier ; 

Va l’article 32 de la loi n° 51-651 du 24 mai 19541; 

Vu le décret n° 52-1421 du 31 décembre 1%2 portant organi- 
sation de la légion de gendarmerie maritime : 

Vu le décret n° 52-1422 du 31 décembre 1952 poslan!t organi- 
ation de la légion de gendarmerie de l'an 

Le conseil des ministres entendu, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


» 


Décrète : 
art, fe, — Sont suspendus, jusqu'au {* janvier 1955, les 
eflets de l’article 32 de la loi n° 51-631 du 24 mai 1951, et du 
décret n° 52-1422 du 31 décembre 1952 pris pour son applica- 
tion en ce qui concerne la légion de gendarmerie de l'air. 


Art. 2, — Les unités de gendarmerie aérienne et leurs per- 
sounels sont réintégrés provisoirement au sein de la gendar- 
merie nationale dans les conditions fixées antérieurement par 


1 


le décret n° 47-1843 du 18 septembre 1947. 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 32 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 et du décret n° 52-1422 du 31 décembre 1952 
pris pour son application, relatives à la légion de gendarmerie 
maritime, continuent à + pt étant entendu que le réta- 
blissement de la légion de gendarmerie maritime ne devra 
entrainer ni augmentation des effectifs ni dépenses supplémen 
taires par rapport aux eflectifs et aux crédits prévus au titre 
de l'exercice 1953. 

Art. 4 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du ecenseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


—-——  —- 2e+ - 





Nomination de sous-officiers des troupes coloniales (active). 


Par décision en dete du 22 septembre 19%, sont promus aux 


grades ci-après les sous-officiers, dont les noms suiv 


(Pour compter du 1er octobre 1953.) 


L — MILITAIRES DE STATUT INTEGRAL 





infanterie. 
Au grade d'adjudant-chel. Cusenier (Roger), 
à ’hilipp (Lucien). 

Les adjudants: Herrv (Charles). 
Ldebrandt (Jacques-Léon). Clément (Pierre). 
Brochet (Albert-Lucien). Mur (Jean). 
Carvisier (René). Dumas (Jean-Julien) 9 février 
Larçon (Raymond-Louis-Jean), 1915). 

T. E Ferrand (Jean-Abel). 

Michel (Georges). Goudet (Abel-Auguste), T. E. 
Gheysens (Paul-Albert). Louis (Charles). 
Hiniger (Roger). Martin (Gaston-Edouard). 
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Hervé (André- tee tour (choix). Roustit 4er tour (choix). Harontel ze tour hoix). Chesninet 
(Lu \ (Georges gean). (Jacques). 
Franceschi > (tour hoix). Augereau 2 tour (choix). Apavou (Paul). is tour (ancienneté). Guilari 
(Albert-Eugène). 3e tour (choix). Longueville (Joseph). 
Briet (Marcel), ÿ» tour (choix), Atteleyn (Jean). {er tour (choix). Le Goua 
| (And &e tour (ancienneté). Casals (Henri-Arsène). 
Roze “# tour “jenneté). Cavailles (Jean). 3 lour (choix). Geoffroy 
Roland ter tour (choix). Lobit (Michel). (Robert). 
Cascales ter tour hoix). Sanz (Gérard). 2e tour (choix). Sperber 3 loup (choix). Marchand 
% four (choix). Drean (Jean- (Faustin). (Pierre). 
Gizot (Marcel), Alexandre). 3 tour (choix). Boebion se tour (ancienneté), Van 
j> tour x). Le Guen Germain). Bosch Marcel-Auguste 
Purbet (Francois-Marie & tour (ancienneté). Simon {er (our hoix). Bonnard 
I tour {ancienneté}. Haag (Henr +. E. . 
t Baltesti (Philinpe-Antoine). fer tour hoix). Vintar >% tour (choix). Drezen ({(J 
ter tour hoix). Parage (Roger). (Raphaël), T. E. + tour (choix). Textloris 
> tour hoix). Louarn 2% tour hoix!. Mar (Clément) Maurice-Louis-Eugène). 
, Lau % tour (choix). Monier (Aiïiméj. ! #* tour (ancienneté), Verda 
rpent-major to ix). Dargent je tour (ancienne Albertini (Christian). 
Robet FE 1 Paul-Jean). ler four hoix). Peloux (lé e. 
S ï* tour (ancienneté). Le Goavec {er tour (choix). Legendre (Jean Louis). 
War Mai } And Je tour hoix). Privat (Gun 
ter tour hoix). Sprumont 2 lour hoix). Dupuis (Paul- Je tour (choix). Vamnhoutte 
Pierre), T. E Josepl (Jean) 
\ de tour x Bollo (André- æ tour hoix). Bertrand ie tour (ancienneté), Roi: 
Claud Marcel), T. E. (Gabriel). 
élémy). x tour hoix Martin (René) fe tour (ancienneté), Rival ler tour hoix). Solideau ; 
…H) juillet 1027 { Albe Je four “hoix). Venture Jack 
i!-Roger). w tour ienneté). Parker {er our hoix), Moulin 3e tour (choix). Dubois (Pau 
ji (Geor (André). i° tour (ancienneté). Papa 
d {er ton x). Rossi (Marcel) 2e tour 10x)}. Waldmann (Louis), 
{) »9 à 1926 (Alfred), ler tour (choix). Andrieux 
% four (choix). Uguen 3e tour (choix). Iiltinger (Jean- (Charles). 
Ravmond;. Joseph). 2% tour hoix). Raynal 
Jean! ke tour (choix). Parisot je tour (ancienne‘é). Philippe + tour hoix). Dauphin 
(Rober (Roger). (Polycarpe). 
eu). ‘ tour (ancienneté). Irrilo fer lour hoix). Roth (René). i° tour (ancienneté), Denir 
nond Seguin). 2% tour (choix). Crochard ‘Aimé). (Jacques-Méo). 
Louis). er tour hoix). Boutlier (Jcan- 3 tour hoix). Aboulker ter tour (choix). Rebouillet 
André-Lucien). (Crissé-Henri). (Roger). 
Je tour (choix). Guerrieri ÿ° tour (ancienneté). Soule 2e tour (choix). Menu (G 
/ (Charles-Louis). (André-Jean André 
+). ïe tour hoix). Besse (Pierre). fer tour (choix). Hantz (André).13 tour (choix). Delcambre 
> tour {ancienneté), Penguilly 2e tour (choix), Nedey (Paul. (Paul). 
(Alhert-Marie) Jean-Marie), T. E. ï tour (ancienneté). Miroux 
1 tour x). Rogie (Jeam. 3e tour (choix). Paya (Adrien). (Alphonse-Oscar). 
Je tour (choix). Buforn & tour (ancienneté). Bausson ler tour (choix). Cattin (L4 
(Grégoire) (Alfred). Honoré). 
rges). ) ui \oix). Chevalier {æ four (choix). Le Rombler 2% tour (choix). Guevel (Pierre). 
Georges-Louis), T. E. Joseph L > tour hoix). Dupont Marc 
| | 1° t n nneté Henry 2 tour (choix). Michel (Jean- Henri). 
| (Geor Marie), T, E. is tour (ancienneté). Lambert 
! 0 ja 7 [fe tour hoix). Goubard > tour hoix). Trocherie (Roger). 
| Roland-Marce (Clément), T. E. {æ tour {choix). Moulin (Paul) 
[7200 hoix), Quermener & tour (ancienneté). Ponzio 2e tour (choix). Low Kame 
p , Wa (A mé Joseph). (Pie re-Olivier). 
de | \oix Louis-Adore ie tour (choix). Rose toger- œæ tour (choixi. Porcu (Lo 
Lie tour de rs. neté). Soris UE Ra! ons d), = E, ‘® lour (ancienneté). Forb 
} t-chef | Vus Va tin 2 tour hoix Q Habert (Chanemougame). 
[4er tour ix). Pilgrain (Marc). 2 es ras pig lv four (choïs). Cesce (Pierre- 
le (o )ix Marchand ” oix). Le Guern Louis). 
ER A | Etienne pen > lour choix). Auguste 
to hoix). Yon (Marc). # tour (ancienneté). Salmon (Francis). 
C And | 1 ienneté Cucarells (uusiave). Je tour (choix), Ciaux (Pierre). 
7 Je tour (choix). Aga (Alin- is tour (ancienneté). Pujol (Jean- 
pr 1! | | IX} L'Hote (Jean). Victor). Georges). 
Chiesa [2 tour ix). Delbruyère 2 tour (choix). Steil (Henri- jee tour (choix). Blanc (Pierre] 
Le Maurice (3 août 1926). 
And R ur ix). Tauzia (Roger). 3 lour (choix). Pralon (Jean), 2 tour (choix). Dambarrert 
| 4 r enneté). Chaumette ä* tour (ancienneté). Grisoni (Daniel), 
\ 1 (Jea | ( (Dominique). 3° tour (choix). Poivey (Maurice- 
| per hoix). Saint-Cricq jer tour (choix), Feuille Joseph). 
J | Maurice). je tour (ancienneté). Morlses 
{ 10 1 % tour Surma % tour hoix). Brichon (Louis). (Roger). 
| lhaddé 3 tour ‘choix). Dufaud (Georges. | {er tour (choix). Bednareck 
Via \ger | ne ix). Agret (René). René-Marcel). (Vincent). 
pe “it é). Gaillard is tour (ancienneté). Lefort % tour (choix). Noyon (Pierre 
Mar | Leors (Louis). Georges). 
Mes ter tour x). Courageot {er tour (choix), Glo (Pierre). 3 tour {choix). Bossanne (Jean- 
| (MR % tour (choix). Balland (Henri). Louis). 
E tour (choix). Mas (Marcel- 3e tour (choix). Joannes (André}).|e tour ancienneté). Guidi 
| Pier & tour (ancienneté). Bourret (Giacondo). 
Jean). [3 tour hoix Defferrier (Nugues). {er tour (choix). Martinetti 
Lo Gérard {er tour (choix). Moustier (René- (François-Dominique). 
Lacorr | 4 ue (a nelté). Foisset Emile). % tour (choix). Damadaa 
à (Sunon-\ 3e tour (choix). Gireaud (Emile). (Pierre). 














Jean- 
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tour (choix). Muriel (Jean). 
, tour (ancienneté). Devillers 
(Raymond). 

je tour (choix). Valery 

4 Fernand). 

s tour (choïx}. Verne (Jean- 
” exandre-Lucien). 

e tour 
Raymond). 
& tour incienneté). 

Christian). 
tour (choix). Lasa (Joseph). 
choix). Chevalier 


+ 


” 


Bowcard 


r (choix). Alizer (Marcel- 


je tour (ancienneté). Philippe 
Michel-Georges). 

hoix), Perret (Daniel- 
L -Emmanuel). 

sw jour (choix). Mahé (Edmond) 


der tour 


% tour (choix). Senhaux (Félix). 


je r (ancienneté). Quer 
Francois). 

! hoix). Royant (Paul). 

% tour (choix). Bonhomme 


rre-Jean). 
hoix). D'Almeda (René 
incienneté). Boñnot 
\nloine). 
jer four hoix). Nouveau 


oix). Anglard (Henri 


. hoix). Bazin (Guy) 
P r necienneté). Guiganti 


Baptiste). 
{e r (choix). Le Dore 
(Marcel) 


Geron 


IP hoix}. 


choix). Meyer (William- 





Claude 
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3* tour (choix). Trougnoux 
(Jacq iles 

&e tour (ancienneté Gérard 
(Pierre-Claudius). 

ler tour (choix). Chapuis (Pierre 


Armand 
2e tour (choix) 
Toussaint). 

J* tour (choix) 

Jean). 
&e tour (ancienn 
(Eugène 
{er to ir 
2e tour 


choix). 
hoix). 


3e tour Noix 
Gastor 

ie (our (ancienne! 
(Jean-Baptiste 

{er tour hoix 

2e four (choix 


Je tour hoix 
(Maurice) 


Artillerie. 


Au grade d'adjudant-chef. 


! Tant 
Paul) 
eph), T. E 
! Aloïse). 


Lucien), T. E. 
Maurice), T. E. 
Emile-Alfred), T. E. 


et (Théodore 


Marcel-Hector), T. E 


rmant (Fernand), T. E. 
ry (Marce 
l'adjudant 


\u gradi 


maréchaux des lagis 
najors et chefs: 
hoix}, Grimout 
hoix). Parre (Guy-Jean 
incienpeté). Paradis 


L60on) 


Ccnoix Diajhe te Sijhon 
hoix}. Viche (Gérard- 
r. E 

choix). Guy (Pierre- 


Humbert 





Otlaviani 
Flores (Nicolas- 
été). Meru 


Vey J4 in). 


Deshais André) 
Borgel (Auguste- 
Berrette 
Guyau (Albert) 


Bois Yves). 
Dromard 


se tour (ancienneté Foucher 
George Julie 

ler tour x Dior Rent 

Je tour oix Rousse 
tolan 

je four hoix) ] on 
Georg 

je tour incienneté Vivier 
(Maurice). 

{er tour (choix Le Du (Jean 
Pic 

= Î ir { } Be [i 1 
(R ] 

3 tour (choix). Guttierez 
Mar! 

te tour (ancienneté). Le Guenr 
(54 1 

je tour Ï X Battle Josep! 
Pierre 

ie tour ienné Hoar 


Au grade 


de maTret hal 


du log major 
Les maréchaux des logis chef 
el mark x d logis 
Tabar (Georges) 
Delacotte (Charles-François) 
Kervella Raym nd 
Fossey (Jean). 
Huet (Auguste). 
Coste (Roger-M Eugène) 
Rogerie (Roger). 
Lafitte (Raymond). 
Gresset (Michel-August 
Lebudel {René 
1u graut du marcCt hal 
des logis chef. 
Les maréchaux des Jogis: 
2 tour (choix). Ogier (Roger). 


je tour (Choix 


1 our 11 ( 


Rimbert (André' 


ns . = — 











der ! | ous « 












































= I P t | re P t 
George 
n ‘ . R: i Arne le \ \ a | 
1 
LI | lis | \ 
\f 
1‘ I \ \ L 
œ tour Losteld (Claude) | : ). \ : 
à $ | 
Jca | » xt 
{er Mace (Mau | 3e x ; : ; 
2 G 0 | F1 \ é 
J° \ je ! 
 d 
! T 
1° r J elet 
1 it " 
De "1 
” : x \ {A 
{ 
Ra 
3° , . 
. Î | 
te ni 
I 
} 
( 
ge | £ 1 (Gitbert- | \ 
| r 
h ' { ' 
4 | 
| 
1 
> } | 
Spécialistes. 
| 
ñ , | 
| 
L 4 | 
N l4 
M |” 
Vig } 
B: | Le ! ! 
T ] | 
} 
; | je 
: | fer ren 
| ( 
Les “ | I 
je ! [2 ! \ ( 
v [ARS k C n y ne 
(Ma L | ; 
äe ! 4 | 
| | I % L( 
_… | 
fer toi X Z LOU \ ve 
tide-} | 1° 1 | 6 L 
| 1 x). ( indré 
I 
us ke |.u 
+ } in 
Lee ents | (J 
Je tou ( Sn : Fran | Je ! 1 x B 8 Fe 1} 
Err t ir + inf te si. 
rnesit), ELA 1 In ian le . 3 
3° tour x Alloy (André | ° { EL, 1 ’ 
” * (A ‘ 
4e tour ). Besson 12e ! . 
(Je de. X). Payet (J 
jer tou e Andre | Joe 15 
Al! | 9° Delage Fr s). 
9e tou bu , je r 
de ! \ | 1 t x er 
LE à l 1 t | H 
Eug PR , 4 ; 
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& tour (ancienneté). Maudet æ tour (choix). Kiefer (ur 
Services généraux et particuliers de l'armée, (Arthur). ie tour (ancienneté), 
: % tour (ch Jar ! rÂ fer tour (choix), Watrinet ter tour (choix). Lezarm 
| IE Lol. mer 1raéson (André- «. Vacques). qui ar > tour (choix). Bizot 
j'adjudant-chef. : 1 2 tour (choix). Egalgi (Adélaïde- | 3e tour (choix). Sal x (I 
tour inc-enneté), Combon Charles). se tour (ancienneté ‘ 
(Adrien-Maurice). 3e tour (choix). Caétel (Pierre- {er tour (choix). Demi} IX 
Marc). I ix). Bartholomei Guy , (Francis). Ê 
"mondi. orzes}. & tour (ancienneté). Plat (Roger- | >% tour (choix). N'Diour 
s-Marie). % tou hoix). Bouthinon Fernand). Ibrahima. ) 
1er tour (choix). Pouliquen (Fran- | 3% tour (choix). Le Noan 
d'adjudant Çois). (Armand). 
2 tour (choix). Le Noach fe tour (ancienneté). 
(Robert-Joseph). fer tour hoix). Vogel! 
Dine (Marcel) Dee 3e tour (choix). Genet (Gilbert). |? tour (choix). Monsts 
Barbotin (René- Les serge 4e tour (ancienneté). Leconte MarieMarius). 
Je tour hoix). 1gu (Louis). (Gilbert). 3 tour (choix). Detche 
j> tour (choix). Peti 4er tour (choix). Kuss (Jean- (Jean-Joseph) 
je tour (ai nneté). Charles). fe tour (ancienneté), 
(Henri-Ch »S). 2e tour (choix). Bertrand ler tour (choix). Maillard 
(Georzes). " (Fernand-Louis-Josepl 
3e tour (choix). Vacellier (Roger). |%% tour (choix). Potdes 
Service administratif des corps de troupe ad ee rong < RTS e. 
ÿ {er tour (choix). Pocholle 3e tour (choix). Jacques 
l'adjudant-chel. {er ir choix). idor i Pierre). Charles). 
2e tour (choix). Moncocut is tour | Ù 
(Pierre). ler tour (choix). ({ 
3e tour (choix). Roche (Lucien- (Roland-Claude-Ph 
Edmond-Marie). 2 tour (choix). Kerg 
& tour (ancienneté). Gabriel). 
fer tour (choix). Dupont (Paul). 3e tour (choix). Adam 


majors : de sergent-chef. 


el 


ancienneté} 


»r 


2 tour (choix). Burle (Roger- is Lou (ancienne 
Victor-Jean-Baptiste). 





Section des commis et ouvriers d'administration. 
(Jean). 
sampson Au grade d'adjudant-chef, 2% tour {choix). 
Je tour (choix). 
Berrehare Les adjudants: Henri-Marie), 
L * {ar 0 nr 
Garnier (Raymond-Louis). # tour - anal 
Bindel (Pierre-Eugène-Louis) (Ed uard). . 
Arana (Georges). ” ler tour (ch x). B 
° L 2% tour (choix). 
(Charles), 
d'adjudant, 
NE 4 


LECHA 


‘rcen!ts-m \i rs * Au grade de 
Jos : 


(choix). Boulidor (Ernest- 





Mari (Valentin- 


{ R »nilien . 1f canot 
{er tour | rto!i harles bain). (Raymond) 
sseguier js tour (ancienneté). 
(Louis-Eugène), 
uet (leon- ler tour (choix 
René-Joseph) 


le 


2 tour (choix) 
(Guy). 
> tour h x}. 
Lucien-Justin). 
ie tour (ancienneté 
Jean-Lo e 
ter tour (choix 
(Robert). 
ntoine). 2% tour (choix). 
. Marin (Germain). (Georges 
illaume 3 tour (choix), 
(Georges). 
! 


je tour {ancienr 
(André-Joseph). 

ler tour (choix). 

>% tour (choix). 
(Emmanuel-Camil 





Section mixte des infirmiers. 
ju lant chef. grade 
André-Jean-Henri). 


 !. 
Joseph). (A 
l 


Jean-Joseph-Alexandre). | 3e 





our ({ 
Emilien). | (Robert). 
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‘ . 
. çancienneté). Leoni (Jean 
Q ALL na 
‘ Fra }. ; * Au orade de nt-chef 
- lchoix). Bourakoff-Konni- 
koff Valentin), Les sergents 
ler lour ho | » . 
1 orade de sergené-mnaj0r. % tour (choix). Mus . 
(Raymond 
« nhafe + 
Les serge nts-chefs : 3 tour . \fa : 
pe tour choix). Senechal (A 
4asto se tou 1 { Tor Anzet 
ÿ tour (choix). Ropers {er tour ix). 1 


11 } 
; vubher ! 
pour (ancienneté). Dubernard | (choix). Arbaud (Gaston! 
IT » : je ! \ 
e tour noix 0Ww Antoine se I ; 
‘ mar ie tou 1 ‘ { \ 
{ LA 7e 
. ü ï { » 
# tour (choix). Jones-Duncan (Lucie 
rles). jer tour )ix G 1 
# tour (choix). Gobert (Marcel Char 
s 4 
& tour (anciennet< ),. Di )p 2% tour x) : y t 
sa:lou (Marc 


ge tour (choix). Cardot (Louis |, pie 


Eugène). 


de sup choix). Bouteiller ‘* tour (ancienneté). Lusseau 
© (Louis Pierre-Mari 
choix). Madec (Joseph) ler tour ({ x Be x (1 


ancienneté). Marce! 


Dipp 








IL _— MILITAIRES DE STATUT LO 


AL 
Infanterie. 
AFRICAISS 

Au grade d'adjudant. 


18773 Lin Bleughen, 5e R. T.S. 


4 


Le srgent-chef 2e catégorie 


Au grade de sergent-chel. 


Les 

&32 Bako, tot R. T. 
61694 Dime Cé, 5° R. ‘ 

4833 Bila Gnokini, & R. T.Ss. 


a ——————— —— > @ S-—— 


sergents 2e « 


Cgeorie: 
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cat 
5, 
À 





Liste d'admission aux écoles des services de santé militaires à la 
suite du concours commun ouvert en 1953 (classement établi selon 
l'ordre de mérite, l'option exprimée et les points de majoration de 
certains candidats). 


SECTION MEDECINE 
4e Liste par ordre de mérite. des candidats mi n clèrces 
de l'école du service de santé militaire 




















1 Dolladille 30 Mengué {Jacques G1 Castazne 
François) 31 Court (Louis). | M ‘ 
2Giry (Raymond). | 31 Strazzulla | 62 Thé, 
Hervieu (Joseph). (Dominique). 63 Pal serge) 
4 Brien (Alfred). 33 Layous (André), Gi Pis 1 (André). 
$ Bissière (Henri). 31 Chaix (René). 63 Lebrun (Lou 
6 Brosson (Joseph), 31: Denat (Léon 65 Des: 3 Jea 
Escousse (André).| %6 Beretti (René). Marie). 
ë& Ersenstein 31 Coulibeuf (Jean). | 67 Garrel (Jean). 
(Pierre). 3 Bouchiat (Alain). | 6 Rouif ‘Geors 
‘ lond (Marie). 39 Méry (André). € La \a {Georg 
10 Goxfflun (Max). 10 Bareil (Claude), 70 G1 Beri | 
{ Vanni (Jean). 41 Marquès 71 Br z (M 
1: /ærara (Hocine). (Francis) 71 Voilqué (Georg 
î Pierre- 5% Morin (Jean) 73 Gilotle (Gérard 
* lean). 4 Jacquey Mic! 74 B« l 
r (Claude). 41 Sausey (Yves Domi l 
et (Pierre). 15 Barrau (Jose] 7: 7 Pierre 
fü Biard (Louis). 16 Désiré (Bernard). | 76 Ve Yi \ 
4; Wallimann 47 Giaume (Bernard).| 77 Comt André 
ee. slave). ‘8 Robert (Guy). 13 Dani 1 (Pierre 
# luyzrenier Jean).| 49 Durivauit s 79 Boisselje Pau 
Léna (Julien), Gérard). 50 Lévèque (ge . 
3) 1 et (Jean). 90 Martignon 81 F1 (René) 
lourlier (Paul (Robert), 82 Laff: taymond 
o=! rent (Henri). 51 Garrigues Alain 82 Ribe J S}). 
. - er (buy). :2 Ravalec (Jean Ri Bece ilbert 
o (Jean). 53 Fauret (Yves ; 8h Valet \! ( 
M ard 54 Bescher (André) RG F { le) 
à \nmand). 53 Chabot (GUY 8: Be Be ird 
2 EL : aud 4; Razot Maurice) ss \ 
ae Philippe) 57 Dumoulin (Jean). | { rles) 
®® : sy (Leorges),. 8 Robert (Jacques). | 89 Le Gandu t{Jean) 
: MmDy (#ean 99 Sanchez (Jean 00 Jen (Marce 
** lEsuim (Jean). G0 Durand (Jean). 91 Mar Albert) 














9 De 

93 Büiti \ 
9 M 

03 P 

96 Andr 

œR { 


n 
10, I 
102 D 
10% le 
10% D 
105 7 
106 Af 
107 1! \ | 


81 Lequy (! . 
2 P: t 
Les ( t rt ! ir 
2 
nue Berthe ] 
voca L t À 


20 Liste, par or 
de ! ol4 mm 

1 Colomar Robert! 
2 Maistre Bernard 


3 Bourgeois 
& Maumy (Jean) 
5 Diebolt {Guy 

6 Delavaud (Jean), 
7 Roux Jean-Elit 
8 Masa Jean). 


9 Bouver {Her 


He 
13 { (s ‘ Je 
41 Le-cair t 
15 Le Mouel (Claude 
; Bean i } Julé 


} [CE 
20 F 1t Pr ñ 
21 Bar l ppt 
22 Garcia 1 
)) r 


%6 G d { 14 
97 Cor | ] 
2 Grang \ 1 





% f, Michel 
2) M ‘ n 

R« 
31 Sale Jear 
32 Ber A 

(1 
" ( 

J 
28 ( | 
3% Gille J 
6 S } 
31 P M ” 
vw! > 

J | ( 
2 La! d 
40 Pe 1 (( 
52 G ; ‘ 
12 Laillou ({S 


4 Disy ‘Pi 


#5 Dodero :J 
Jacque 
&6, Sezne }e 


ÿ7 Laloë (Jacqu 
& Desmergi 
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M é x) br l 
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Gerard (u AI | 
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Darex 1107 FI | Frong, 
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}) } UE: r 
M eand !Je it | is} 
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443 Boise Pierre). ! 147 Lambert (Jean). 152 Gestas (Gilbert). 
dis Aliprendi (Henry). | 118 Dussel (André). 153 Deman Christian). 
65 D iut (jean 119 Juglard (Guy). 154 Mate:re (Pierre). 
did ln FO Antiglio (Vincent}).1155 Florentin 
(G rd). 151 Roquain (Jean). (Bernard). 
Catégorie $ inscriptions, 
4 Di Pierre). 6 Ginisty (Paul). 9 Vaingnedroye 
3 D Jean). 7 breuil (Jean). Pierre 
4 Mathieu (Jarques) 8 Giordano 11 Gailland (Marc). 
5 J R‘mmy). Christian). 
Catégorie 1? ns ipt ns 
1 | > Borgomano André 
2h | 
Catégorie 16 inscriptions 
14 AM Claud 
{ | [ du service de santé de la 
m 1 M *, À lordeaux, le 15 octobre 195%, munis 
de la 1 jui era adrt 
3° J 6 des services de la santé des armées: 
a) Catégorie P. C. B 
1 l ) 6 Larnac (Claude) 
» Led ja q 7 Ca \ (Ravmonde) 
R \ | 8 Vansteenbarghe (Marguerite) 
à Ravmond Marie 9 Grèze Jeanirr 
» Du (Xiile ). 10 Saillier (Colette) 
b 1légor à in iplions, 
1 ] LRU EL 
€) g 3 inscriplion 
4 Revalor Ravmonde Anton Laurence) 
2 yuet (Nicole), 5 Levet {I const 
1 ll et 
d tégorie 12 inseriplions. 
4 Ch Mi 
Ces él rejoindre le du éervice de santé m'litaire, 
84, avenue 1} ot, à I! » 15 octabre 1953, munis de la lettre 
de nom qui leur sera adressée 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 








Homination du secrétaire général agent 
de l'academie de France à Rome. 


comptable 





Par art ( late d tembre 195%, M. Mathieu, en instance 
de dret t 4 f d igonts ipérieurs du rmministère de 
l'éd ) ur rélta cénéral agent comptable 
de n Fra | P r ne px le de inŒ4 ans, 
è c | i \ en ren cement de M Villedieu, 
si à relrai 

RE EE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n' 53-959 du 30 septembre 1953 
relatif à la commercialisation des vins à appellation d'origine. 


] t d ministre 
t { Ù ! le l'ag Iture, 

Vu | 1 nt 195 sur la r pression des fraudes dar 5 
la vent re} | et d falsifications des denrées ali- 
ment t des produits agricoles, modifiée et complétée par 
es lo ; it 1x 'S juillet 1912, 21 juillet 1929 et par 
le décret 1 ne 

Vu la In ( 1919 r Ja protection des appellations 
d'ot pur la loi du 22 juillet 1927 

Vu uivants du déceret-loi du 30 juillet 195 
Ja au régime économique de l'alcool; 





Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispo 
décret loi du 20 juillet 1935 sur les appellations 
modifiée par la loi du 3 avril 1942: 

Vu le déeret du 3 avril 1942, complété par le 
21 avril 1948; 


Vu les lois n°* 49-1603 et 51-682 des 18 décembre 10 


24 mai 1951 portant statut légal des vins délimités 
supérieure, 

Vu Ja délibération du 17 juillet 1953 de l'institut n 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 


1 
ue 


Décrète : 


Art. 1®#, — Les vins de la récolte 1953 ne pourront 
chais des producteurs sous une appellation d’orig 
ou avec label des vins délimités de qualité supérieure 
le 15 décembre 1953. 

Toutefois, la commercialisation de certains vins tradit 
lement consommés, dès la fin de la vinification, 
l'état bourru en cours de fermentation pourra 
antérieurement au 135 décembre 1953 dans des concit 
seront fixées par le ministre de l’agriculture. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de Ja République française. 


OÙ 11 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JGSEPH LAN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCER HOUDET, 


te cor 


être aut 


ff 
{ 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Substitution à l'emprunt 3 1/2 0/0 amortissable 1944 (Obligations du 
Trésor) d'un emprunt dénommé « Emprunt 3 1/2 00 1944-1954 


amortissable » (Obligations du Trésor). 





I nistre des finances et des affaires économ'ques, 
Vu le titre der de la loi no 47-405 du 31 décembre 19:17 
)] iuménateinent: de la dette de l'Etat, de la = lé Le 


mins de fer français et de la ville de Paris, 


Arrêle : 
Art. fer, — 71 est substitué, à compter du 16 mars 1951, à l’ 
3 12 0/0 amortissable 1%44 (Obligations du Trésor n 
dénommé « Emprunt 3 1/2 0/0 19%4-1954 amortissable » (UI 
du Trésor) assorti des mêmes caractéristiques, privilèges el 
nilte que l'emprunt précité, sous réserve modificati 
vantes : 


des 


{o Le pavement des arrérages, qui s'effectue une fois 
au 16 décemibre, la première échéance étant celle du 16 du 
1991; 


90 Les tirages au sort qui ont lieu, le cas échéant, une f 
sont effectués le 31 octobre, la date du premier tirage éven 
le 31 octobre 19%; le capital des obligations amorties est « 


à la première échéance qui suit la date du tirage au sort 


Les nouveaux titres au porteur sont délivrés en coupures de : 
19.000 F, 5.000 F et 100.000 F de capital nominal 

Sauf demande expresse dun déposant, les titres au port 
sentéé à l'échange sont regroupés dans la mesure du possih'e 


Art. 2. — Les coupons à échéance postérieure au 16 mar 
restant attachés aux titres au porteur de l'emprunt 3 1/2 0/0 
tissable 1941 sont sans valeur. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor, le directeur de la comp! 
publique et le directeur de la dette publique sont chargés, cac 


ce qu 


i le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
au Journal offictel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1955. 


Pour le ministre et par dékgai 


Le directeur du cabmet. 


ROBERT BLOT. 
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e tobre 1903 
PE mit l'Etat et les rémunéi s de 








taire d'Etat au budget, 








cle 9 de l'annexe IM au cod 


és d'applicaluion de la taxe sur les transactions; été pr 


1 à : 
vo article 33 ($ 4) de l'annexe IV audit code pris en ex n re: 





arrête: 
er, — La valeur if 
uxe cumulée en ce qui ncel 
ss comme suit, à partir du 1 octobre 


11 













: par kilogramme de laine peignée ; I 
ot ? par kilograrmme de laine cardée en ruban: ou la 
par kilogramme de laine blousse. cause q se ‘ ; 
nr : qui * 
ur 9 — Le présé nt arrèlé sera pub jé au Journal ofliciel de la normale, à Ï 
lt als 


française. 


P que 
à Paris, le 30 septembre 1953. 












créée | 
circulaire n° 269 F. P. et 62-17 B 6 du 30 Septembre 1953 relative à Par contre, l'indi 
l'application du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant cotisation dé rité 
une indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines caté- des régimes Sp x d 
gories du personnel de l'Etat. 


——— 







y aff ny 
suient au u regime £ 





Le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat sur Les 
à la présidence du conseil à Messieurs les ministres 
et secrétaires d'Etat. 





La nouvelle indemnité 


Dans le cadre de sa politique générale de revalorisation du pouvoir indemnités d slots 
1 : A! at » uc ju , «ar ts 

d'achat des petits Salariés, le Gouvernement a institué, par le décret fonction du traitement ju 
1 ur" L! u_u: ICRA, U 


in 47 sentemh XX à de “ sriale 6 avetir » reris 
du 17 septembre 1953, une indemnité spéciale en faveur de certains notarament, de l'indemnité 














e cas des personnels dont la rémunération est fixée d’après les 
ures pratiqués dans le commerce et l’industrie fera l'ol 





> 
tlés ultérieurs. Les administrations et services intéres& devront 

I sir d'urgence de projets tendant à fixer les compléments de Par contre, il sera ! 
Ruunération de ces personnels consenti pour d nir 6 
I except ’ 

Les personnels des entreprises et organ'smes entrant dans lé im LS 
d'application du décret ne 53-707 du 9 août 1953 bénéticieront d'un 4953 i 
complément de rémunération qui sera attribué suivant la procédure 09. 


texte, 













Enfin, un arrété interministériel, pris en application de l'ordon 
Dante du 17 mai 1915, permeltra jincessamment aux coliectivit 
cales de faire en faveur de leurs agents le même effort de revalo- 
ion des bas traitements. 













spéciale dégre ste 





IL — Taux de l'indemnité 




















pour apprécier les conditions 


Fixation de la valeur imposable servant au calcul de la taxe norinnt mes à “+ 'odt # 
cumulée sur les laines. 2 DE ee se À. 2 Le he 
a ' (uutes 


leurs personnels 


art, que les rén Ù is indiquées sont ce 


ns « \e 


pas en! 


} 
d'altribulion 


et déterminé 


salaire 


di 


ou de Ja 


résidence, 


Les taux de l'indemnité tels qu ils résultent du décret du 17 sep An 
lembre 1953 sont ceux indiqués dans le tableau ci-annexé \ : 
in de per 6 \ ir 
La rémunération giobale brute aflérente aux indices figurant dans taire résultant de la n de 
colonne n° 2 permettra aux entreprises et organismes visés à MM. les ministres « crétaires 
larlicie 3 du décret du 17 septembre 1933 d'établir un tableau de aux ordonnnteurs rs nt de 


l'indemr 


d'Etat de 
leur aut 


‘urrespondance entre les indices hiérarchiques des fonctionnaires de des somines effectivérment mandatées au profit des bénéficiaires 


À 


agent de l'Etat, La ] rése nte circulaire a pour objet de } réciser les de traitement, des indemnités horaires |] 
alités essentielles d'application de cette mesure qui doit prendre taires, ele 
au 1 septembre 1955. : ? 
Les modalités de calcul des ir lemnités 
Là : , : e lp érrote es ent hra 4 . 
1 — BénélJiciaires de l’indemnilé spéciale digressive. par es dé ts des 12 plermpre 19K à Ÿ 
1950 ne se trouvent pas non plus modifiés 
+ — A , : ’indermnnité & iale. En effet, encore q 
sont admis au bénéfice de l'indemnité les agents qui <e trouvent dr #0" Lt M | 
dans les situations et remplissent les conditions suivantes : DONS POS, © CES CES 
dans le calcul des indemnités compensa 
Fonctionnaires civils, magistrats, militaires à solde mensuelle, ficiaires du décret du 12 septembre 1%6, 
, Ouvriers, contractuels, temporaires et auxiliaires de l'Etat, mesure de simplhficalion et en ra n « 
; Ê é sonnels en cause — de ne pas tenir 
En service sur le territoire de la France métropolitaine (ne sau- û ç"  , & -# 
nient dès lors être compris au nombre des bénéficiaires de l’allo- à r à De EE Fr 
talon les personnels en résidence en Sarre, Allemagne, Autriche, a 7 } ! 
! tai Le tenir compte du n tant 4 lerr 
Afrique du Nord, terriloires et départements d'outre-mer, territoires s _ pans $ 4 « 
4 ; \iner l'indice rvant à fixer le taux d 
des Elals associés, pays étrangers) ; “ 
È sive. 
Rémunérés sur la base d'un traitement ou d’un salaire correspon- 
in indice hiérarchique inférieur ou égal à l'indice 462. L’ 
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de l'indemnité, au titre du rappel afférent au mois de septembre, 























I va de soi qne l'établissement de ces relevés me devra pas 
retarder la mise en payement des sommes dues. Les relevés pour- 
raient être centralisés par vos soins et transmis à la direction du 
budget (2° bureau) par l'intermédiaire de MM. les contrôleurs des 
dépenses engagées. 

I tif tés particu ee d'application du décret du 17 septembre 
49%53 devront être portées à notre connaissance Jus le présent 
lun HENRI ULVER. 
€ _ - ns 

RÉMUNÉRATION TAUX DE L'INDEMNITÉ SPÉCIALE 
cor re- pondante dégresive 
zone sans abattement - —— 
« | Zones Zones 
I ment « rfai Zones de | de 
INDI( sg ' “ lo ation 13,75 p. 100! 9p 10% 
omple ment plus | à | À 
5118 lus a. 
omplément provisoire | 1,0 p. 100 | 13,3% p. 109 
le traitement (non d'abatte- | d'’abatte- 
)11HpTr:8 ademmité aballement ment ment 
épéciale dégress incluses iucluses 
| 
Pr = 
l Fr s | Frances |  Franes 
400 à 1 | 
vel | 
| » 4, 000 1.200 | 22 1) 
FÉES D sr. o | s3%0 | 1.50 
100 s | Q } :.000 7 00 | 20.60) 
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Ru de, Ste | rit (ÿ) 2 .(XX 0. 1 | x Qi 
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Re 
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| | | 
43: à ISSN } 29.04) | 2 pu) | 26. 100 
| | 
4 | à } 8.000 | 926.60 | 9: %0 
| ai T2 | 
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| sas À di ri 
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Awxée 1958 
Ordre du jour du mardi 6 octobre 1953 
1. — Nomination, par suite de vacances, d’un membre 4 « 
sion. 
. — Vote du projet de loi (n° 6930) autorisant le * 
la République à ratifler la convention internationale du tra » 104 
concernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par C 
rence internationale du travail dans sa %e session tenu & 
en juin 1952 (n° 650. — M. Boscary-Monsservin, rapp s 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 
5. — Fixation éventuelle de la date de di: 
lations sur la siluaüon sociale. 
Commission des finances. 
Séance du mercredi 20 septembre 199 
Présents. — MM. Barangé (Charles) (Mainect Loir ton 
Briot, Burlot, Courant, Cristofol, Dagain, Darou, D 1 (M | 


(Landes), Denais (Joseph), Dorey, Faggianelli, Gabe 
Moreau, Jules-Julien, Lamps, Lanet (Joseph-Pierre) (= 
Le toy Ladurie, Maurice-Bokanowski, Mazier 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Pluchet, & ; 
Tinguy, Tourteaud, Vallon (Louis). 

Ercusés. — MM. Bénard (Fr 
Leenhardt. 

Suppléants. — MM. Boutavant (de M. Jacques Duclo 
(de M. Eïitradère); Métaver (de M. Lacoste); Bezouin (de M. À 
Gardey). 


Assistait en outre à la séance. — M. Bichet. 


ançois), Abel Gardey, I 



















Commission chargée d'enquèter 
Sür le trafic des piastres indochinoises 


Séance du mercredi 2% septembre 1953 


Présents. MM. Arnal, Bettencourt, Bouhey (Jear Briffod 
Durbet, Fonlupt-Esperaber, Gaillemin, Gaumont,-Mme Gufri 
M. Isorni, Kriegel-Valrimont, Laforest, Manceau (Robe 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mercier (Mi 
Cher), Mondon, Nenon, Paquet, Peltre. 
































Convocation de commission. 





Convocation rectifiée. 
L'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission chargés 
d'enquéter sur le trafic des piastres indochinoises le jeudi 1° di 
bre 1953, à neuf heures trente (local de la commission du “dl, 
ne 264), est modifié ainsi qu'il éuit: 
Auditions de M. Maurice Weill et de M. R 

















»bert Dupuy. 








Convocation de la conférence des présidents. 











La conférence constituée conformément à l’article 34 du règ'emen 














(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et prè- 
sidents des groupes de 1: membres au moins) est convoquée pat 
M. le président pour le mardi 6 octobre 1953, à quatorze heurez 








trente, dans les salons de la présidence. 












Réunion de commission du jeudi 1 octobre 1953, 





Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indoch# 
noises, à neuf heures trente et quinze heures. — Local n° 254 


++ 





















HER _ 
_ j« octobre 193 





—— 
$ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| Année 1953 





— 


Ordre du jour du mardi 6 octobre 1953. 











A dix-sept heures. — SÉANCE PURIIQUE 
pisation de l'ordre du jour 
e 
\ Convocation de la conférence des présidents. 
+ 
£ .… a 
La conférence, constituée conformément à l'article 32 du règle- 
mé vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres), 


voquée par M. le président pour le mardi 6 octobre 19%53, a 
eures, au local ne 213. 
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INFORMATIONS 
ohne RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


? Année 1953 





M ha Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — SanCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 








4, AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
du Prix de l'Arc de Triomphe 1953. 
1168 
È Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l'Arc de Triomphe 1953 
ai eu le samedi 3 octobre 1953, à dix-sepl heures, en présence 
cu pubuc. 


— 60  - ———  — 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





neni 


Tr 
) par 
1rez Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone dollar 
Les importateurs sont informés de l'ouverture de crédits en di 
pour le financement de diverses importatious de biens d'ap} 

ché hernent repris dans la liste ci-dessous. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 


n° 49-27 du 13 juillet 1949, les demandes de licence ( j 
€ crnant les produits considérés pourront étre déposées à l'office 
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pré | X al « 
Elles exan s au !{ { 
| 
PRODUITS | OR NE 
| 
ds … 
' 
Et } 1 i 
il 
Ern \ 
Lus 
\ , 
} 
\r 
AI : | 
A 
(io! 
} r 
Au 
V 
| 
f - Im e dés Jouruaux s Hi, q Va 
Le 1 J 1 icis 
Jeun REYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
- —— a — ne RER 7 nee r - - - _ 7 
Deruiere | C4 £ nitee ‘ 4 
cours | | vratiqués 
cotés Pays | Derise Parité : 7 9 
en | | 1 f 1 Danque 
Bource | | ù ] 
œ—_—— — 4 — — | - 0 
| | | 
10 95 | États-Unis +... 1EUSA 0 ..«t Te 
357 # Canada ...:.:.-- RL NS Lo L'ibée on -ceus.à 4 ai 
464 20 | Côte Fse Somal 500 EF Djib 1: 0 " 
8977 \ le occid 100 D Mk SI 33 a s 306 8 #91 
6e Peleiq (© Fb 700 ( 05° 0 10 
5053 Dapeinark e | 109 €. à 1007 22 di 105 0 . 
Î 
ox 60 de! # {hiv, st #0 ( œ 0 ,« 
1 
0205 .. | Pays-bas ..... 100 A 9210 »2 ! Û x È 7 
LEE Suède ,-....00 | 100 $ 6765 02 L G à 
LS TEL Suisse ..s.00... | 1400F: RON Où 0 061 049 .« 
1004 Éayple ....s... | 1 hr. ég Los 04 ' tot» t014 © ai 
56 45 Ï @ o.oocsscese | 109 € >, 60 6 & e 
ro Mexique -....0: 100 res FL à y? +0: ao D) à 
ESS Ne iMec n 41004 POP 010 se 
4210 100 «se 12 4 12% 1226 M 7 .. 
497 50 Lo aquie 100 kcs “6! 11 \= D # { i « 
117 60 Y 100 din ! 116 G& its 70 115 6 { 4 æ 
L - | 100ech. | 1346 15 I 2 13 2 
zZ ( u 100 FC F «a 00 
Zote C. F. ! re si (WFCF P 0 
Elats Æ « Cambodge, du Laos, jet-X 100 piastres 1009 
Con 4 < né la 1060 re æ | F 39 
Ne = "D 
| 1) Cours d« lérence oi par l'avis n° 421 office des changeæ 
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set: 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01:.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











“ 
Une part sociale, sans valeur nominale, Compaznie # 
TIRAGES FINANCIERS mines, minerais et métaux, coupon n° 8 altaché : . S 
En outre, une aciion Société anonyme de gérance et 4 t 
nr pbs: SRE cv (S. À. G. A.) de 5.000 F, nominal, coupon n° 38 atta 
EE vrée pour chique groupe de dix actions Compa Ë 


SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE | 14 or, quelle qu'en soit la catézorie. | 


La distribution commencera le 






















97 500.000 F 7 octobre 1953 ex , 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.900 AU EF, guichets, en France, des banques habilitées à cet eff " 
Siè“e SOCIAL: 174, RUR ROGER-SALEXGRO, REIMS Crédit lyonnais ; i 
Ii re du commerce: Reims n° 8920, Société générale pour favoriser le développement du à C 
RER _et de l’industrie en France; j 
Comptoir national d'escompte de Paris: ! 
Obligations de 5.000 F 6 0 0 1%48. Banque nationale pour le commerce et l’ind 
re MM. de Rothschild frères assurant la centralisa | 
Cinquième amortissement du 29 septembre 1953. : Les coupons nes 4, 5 et 6 des actions Nord sont déta , | 
de = de celle opeér lion. 
. : ù y aura liet » présenter: 
Usant d + té qu'elle s'est réservée lors le l'émission de ses Il y aura eu de pré£e er: 
| T ( | té procédé p “ie de . ; 
obliza | ) Ü 0 1918, l Cie ( à procé 6 par 1e de a) Pour les titres au porteur. 
racha lou À nor ement du 20 septembre 1955. 
] L ne ra pas effectué de tirage au sort, Le coupon ne 4 permettant T'attribulion d'une act 64 
£ +" 4 ( vestissermment u Nor . Nord): le coupon no ot 
Les pi lents amortissemenis ayant élié réalisés par rachats, fl Linve ue du rd S. 1 ra d gp ds. 
. + + d'obtenir une part de la Compagnie belge des min ! t 
] 1 sat itnortie intérieurement TEStant à reln- > + 1 : = P P  ! ’ 
, 5 métaux et le coupon n° 6 représentant le droit à n 
side d'actions de la société anonyme de gérance et d'arm \ 
ue a — — =--— Gr. A.), dix de ces coupons permetlant l'attribution d \ 
” D. à 6, À 
= . Du : "His é â t b) Pour les Litres norminalifs. 
Société des Produits Chimiques Coigne Sc > 
ù su où . Les certificats d'actions Nord qui seront estam ; 
SOC ANONYME AU CAPITAL DE 6.220.000 1 quence dans les formes des opérations et avec les j a 
Si IA 10, nue pu CoLisér, PARIS (5) prévues pour les titres nominatifs, 
s Les droits correspondant à chaque opération sont \ 
t. C.: Seine ne 4000 a int 
I L. co AAA Bourse dans les conditions d'usage, mais il y a in t à 3 
trois opérations pour lesquelles des formules spéciales 
Oblinations G 1/2 0/0 1951. à disposition aux guichets des quatre banques indiqué 








Sorties au tirage du 4 septembre 1953, remboursables 
le 17 novembre 1953 à 10.000 F, le coupon n° 3 attaché. 


15.78 16.90% — 16.908 À 116.429 à 16.443 — 16.419 à 16,509 ASSOCIATIONS 
16 lt "} à 1 F 16.297 — (16 »r à 16.966 6.968 
6.397 À 1.086 — 17.107 à 17.426 e éé 


l int 1! \ u'elle élait réservée lors de l'émission, la 


. | æ Pen de lintienes ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


































Obligations sorties au tirage 1952 et non encore remboursées. DECLARATIONS 
7 751 1 À 765 — 14 41.165 — 41.672 — 1.591 et 1.592 (Décret du 16 août 1901) 
£ \ } 9 et 91 1.621 — 1.613 et 1.641 1.652 
«266 À 900 — 1115 let! 1.713 et 1.716 — 1.74 + . : 
à 1.1”: 1 1495 À À dt — 1 1-6 \ 1.750 1.825 à 1.899 ” {er septembre 1953. D ration à la sous préfecture de Va $ 
Volley-Cluh fresnois. But: pralique du volley ball sir: Le 
. er des Sporis, à Fresnes-sur-Escaut. 








































AVIS DIVERS ter septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 
Société de chasse La Taiztenne. But: repeuplement d 
AS répression du bracounage,; respect de la propriété; ] . 
. récoltes; destruction des nuisibles; poursuite des délits 
Compagnie du Chemin de fer du Nord Siège social: mairie de Taizé. 
26, ROUE LAFFITTEe, PARIS *(%) 
] terce,; à 16 n" 208 - { à «t [ > 
I mmerce , 278, 2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société de 
2 nr: l'union des propriétaires et fermiers de Saint-Romain-au-Mont-d'Or. 
r ° à ! …. 2° noi . But: défense des terrains cultivés contre les dégals <a * 
Da \ e d 25 “plembre 19 è nseil d'administration récoltes mr le gibier et !es chasseurs, Siège social: ra 
de la U , Conformément aux pouvoirs qu'il a reçus à cet Romain-au-Mont d'Or r : 
LoLLC de ‘mblée générale ordinaire et extraordinaire : res . T. 
des a res tenue le 24 juin 1939, à reg'é comme suit les moda- 

d 9 septembre 1959. Dé laration à la sous préfectüre de Va sen 
Le »s des actions regrounées Ce 4.000 F imorties de La Carabine amandinoise. Bul: entretien et propazalion de la pr 
1.600 F4 ) recevront pour chacune de ces actions tique du tir chez toutes personnes s'intéressant à ce Sspal , 

Une «a on de 10000 F, valeur nominale Société d'investissement aucun but lucratif). Siège social: café Decarpigny, place à à 





du Nord (5. 1. Nord), coupon ne 1 attaché; d'Eau, Saint-Armand les-Eaux. 
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— rmbre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association it sentem! 1952 I on à la & ! ! 
sf . 2 n1 r » t 
17 jonnat Notre-Dame de Marcy-l'Eloile. Bul: gestion de l'éta Federation départementale des maisons tamilia! 5 de la Manche. 
de ment et 855 surer l'enseignement et l'éducation morale et int éduca ! 1 rural et } bai | ‘à 
bi ee des enfants. Siège social: pensionnat, Marcy-l Etoile, Satuon farm ale de l'appren'issage ag ‘ 4 eu in 3 tr 
k rural. sièg: \é con familis le Ca 
rembre 1953. Déclaration à la préfecture du Calvad Saint- 
jpert-C jub d'Escures-sur-Favières. Bul: groupernent des proprié- 12 nr le Asso- 
pure et habitants de la Le — en vue du développement du ciation des maires du Canton de Salles-sur-l'Hers. Hat: « 3 
us $ ce inet ctiot " : 
+ var la protection, e repeupiemet N l'élevage la destruction ke ] ] ! ’ | 
ARIS - 2. bles, la répression du braconnage, et exploitation ration ports pub ( e Le nä du L 
le de la chasse soit par apports des sociétaires, soit par cessions Siès e de Salles-sur-l’Hl 
pe y locations. Siège social: mairie d'Escures-sur-Favières. 
12 septembre 19 I rat la s rie de Br La Saint. 
ceptembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Al L'Hiron- André. But: régle niati ale d e et I ten 
She 52 gagniéroise. But : développer le goût de la danse folklorique gibier. siège äirie de M v-le-1l 
ni ses membres et la faire connaître et apprécier au pubhc. —— —— 
Le social: salle de la Mutualilé, mairie de Gagnières. Ë 
tits 13 septe 1953. D ira 'i À préf « R Association 
_ , Corpe- Esprit. But: rech er les 1 , 
# septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, La Renais- eé sou | « rtif a 
niéroise. bui : pralique musique instrumentale. Siège social: et de r l'équiibre psychique spensable à !a uvetle 
, un mn Mutualité, mairie de Gagnières de la ver ègt . Û M 
L4 
tembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brioud La 44 septemhr « Comité 
. Diane de la Senouire. But: pratique de la chasse. Siège socia ü fé républicain democratique et social de Bréhe mont. ! et 
Roux, à Saint-Pal-de-Senouire. l ju | e |! ! 
ds re 1952. Déclaration à la préfe ture du Calvado La Societé a rvir de ! es Ç ve ri y 4, À \ 
du Y Vallet v* Saint-André-sur-Orne. Eu! nse du gibier et repeu- hôtel de la Cié d'O teéhent t. 
° ylement. Siège 50: “jal: domicile du président Elavaux, Saint-André- — 
sur-Orne 
1i 193. D [l 
Amical! ut: or iser une «<o! ( 
nbre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Conseil des aie | du 9. | ne ot d'une ! Los mn: 
, ve parents d'élèves des écoles pubsiques de Chonas-l'Amballan. pee À 1 ne iris 
détense des intérêts matériels et moraux de l'école publique. . 
Sièce social: mairie de Chonas-l Amballan. 
sa di 15 ] L l'E 
nbre 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Societé Les Cabots de Vieux- Reng, Ù 
nopique rurale du es Bui: faire connaître les meil- } \ e , 
- leures méthodes d'élevage, ie: ete et d'entretien du cheval, orga pOur € veui ( 
er d manifestations (con rs, épreuve raids). Siège social fleuves et rivières du come pue Où prisé Fa 
étaire, le Gué-Rou ne Mézières-les-Clérv. eialion pourra l'obtenir et plus sp it d 
meer : Trouille qui baigne la commune de \ 
na£ el 1 1eS eaux [ 
nbre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. £ ( f 5 de la 
socle locale de chasse du Korten- Leés. But: grouper les proprié- l'inte de la méche et du 
res et sociétaires en vue du développement du gibier, du repeu- dans celui dé Puvre € ] 
lement, de l'élevage, destruction des nuisibles, répression du bra- Curnmun fé M, I Ve £ 
F tonnage. Siège social : section du Korten-Loop, chez M. Jean Ammeux, —— - 
£ Sylvestre Cappel. 
145 | ] I \ 14 } J | her. Amicale do 
» 1 l'école de ques -Cham ne. But: 7 r 
F re 1953. Déclaration à la préfecture de la M e. Le Lièvre entre tons 1 _ De l'a { Ç : N 
mandrois. But: réglementation Jocale de la chasse et repeuplement Dame-de Joie. Jusev-Champagne : 
en gibier. Siège social: mairie de Mandres-en-Barrois. . 25. : SCENE 
ù 4: pa t 1! 1 » . : " 
7 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Soctété 1 g a _ . ah Le : A , L Jeunes 
es chasse de Sailly-Saillisel. But: resserrer les liens d'amitié entre nisation de ue us Dos Mo ch, 
protection du gibier, répression du braconnage. Siège snart e me : 
$ mairie de Sailly-Saillisel. Spor LS. Ne A sale Paroisse, L iliace, 3 } la 
si , Re in Basse 
7 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police Association 45 septembre 1952 Déclar é ja élastiune ds * 
eu nigériens de France. But : association corporalive, culltu- Cercle sportif des Etablissements Celcosa But: ni OP Et % 
Jelle « itr'aide. Siège social: 47, boulevard Jourdan, Paris. viser h NU = s 
1 CLUuUu ue € 14 | | d {, 
he ik td; sie réunir les membres de l'usine Je dersonnt ét r et leur four- 
nir des distractions Siège social : 2 el 4, route de rs srcours, ( j 
8 septembre 1%3. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne, sur-Es . acuaure Vassour-d 
Aviation Football-Club. But: pratique des sports, Siège social: à 
«6, avenue des Etats-Unis, Toulouse. 
: —— 145 septembre 1953. Déclaration À Ja sous-préfecture à en-Pro- 
l vence. Syndicat des usagers de l'eau des quartiers de Saint, Pierre- 
8 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Comité les-Martigues, Saint-Julien-les-Martigues et des Ecarts. Hut: alimen- 
des fêtes du Pont de Cotet. But: organiser des fêtes et réjouissances tation en eau pe ble des auartiers de SaintPierré Martigues, 
entre les personnes ayant adhéré aux statuts et relles qui y adhère- Saint-Julien-les-Martigues et des Eca ge social: bar des Ven- 
Jont par la suite. Siège social : chez le président, Cavignac, trons, Saint-Pierre Marligues 
6 séplembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Groupe 16 septembre 1953. Déclaration à la 50 éfecture de Montbéliard 
bouiiste de Saint-Jean. But: pr ratique du sport bouliste, atiétisrme. Association des anciens prisonniers de guerre de Bavans. But: venir 
diet 1: 77, boulevard du Maréchai-Joffre, Toulon. en aidé aux } nniers malades et : Ü | nn.ers 
= — décédés en caplivité ou de uites (4 ! 6, Sièg pe 
lé de des fêtes, à Bavans. 
d'Or. 10 Seplembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme Société —— 
{ de chasse de Fresneville, But: protection du gibier, repeuplement, L 
Ê pression du braconnage et limitation des jours de chasse. Siège 16 septembre 19 Déclar à la pré! e d'Ancer:. Association 
soc} mairie de Fresne ville Les Castors indépendants, But: « t des loger Sibre 
» 1] 1 r ? t t e | | a 
ré x éclaration à la sou prélecture de Coulance » 
pra- Aubieny ‘Sporting- Gtub. But: pratique des exercices physiques et, 17 S » D | fe re d'A Ski-Ctuh 
, t, du football-association, préparer au pays des hommes alpin eme. Ù dcvt per Ja pr ski s $ 
à À es et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de __ ( Ki de tourisme € e £ er particulier, Sie 
it Camaraderie siège sx ial: mairie de Saint-Martin<'Ai Digny. » TUt 1 L 12 ége, A 
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17 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Amicale 
des anciens régiments coloniaux. Uut : mainten'r et déveiopper la 
camar sdere entre les membres, sans distinction de grade ni de 
situatio le: informer de toutes questions d'ordre général pou- 
vant intéresser, Siège social: rue Va‘llant-Couturier, la Machine. 


——— 


17 seplembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club Fran- 
kiin. But: pratique de l'éducation physique et du sport. S.ège social: 
42 rue Franklin, Faris. 


17 seplemmbre 1953 Déclaration à la préfecture de police. Club 
hippique Pas But: s'intéresser à toules les questions concer- 
nant le et faire naître le goût de l'équitation plus spécia- 
lement parmi les scolaires. Siège soc!al: 12, rue Franklin, Paris. 


47 septembre 1953. Déclaration À la préfecture de Foix. La Bouls 
Saint-Pauloise, But: pratique et développement du sport boule. Siège 


social: salle de la mairie, Saint-Paul-de-Jarrat, 

18 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
de parents d'élèves do l'institut gd But: furilter les rapports 
entre parents et les autorités supérieures dont relève l'élablis- 
sement et chercher les mesures à pren dre dans l'intérêt général des 
enfant siège social: 70, rue des Ursulines, Tourcoing. 


13 septembre 1953. Péclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
L'Avenir de Savigné But: éducation populaire. Siège social: pavillon 


Bleu, Sav:g 


18 septembre 1933. Déclaration à la préfecture de Quimper. Société 
de chasse de on Le réglementation locale de la chasse, 
ré] ju iconnage. Siège social: Tohadic, Tréogat. 


18 septembre 1953 Déclaration À la sous pre lecture de Reims. Asso- 
Ciation Loisir et pres populaire. But: développement de l'édu- 
cation popula s jeunes, Siège social: 67, rue Gosset, Reims. 





48 septembre 195% Dé:laration à la préfecture de l'Indre, District 
» l'indre de natation. Bul: développer la pratique de la natation 

mi les jeunes, coordonner les activités des associations sportives 
du pa nent pratiquant la natation. Siège social: cité admin:s- 
trative, caserne Bertrand, Châteauroux. 


19 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Associa- 
tion des castors de Petit-Couronne, But: coordonner l'activité des 





castors, les consefller, les représenter éventuellement. Siège social: 
mairie de Petit ironne 
19 sepltemi! 1953 Déclaration à la pré fecture de police. Association 


universitaire et professionnelle des médecins srlonrant ou ayant 
préparé le certificat de neuropsychiatrie de la faculté de médecine 


de Paris. Hul tense des intérêts communs; entretien des relations 
amicales, Siège social: chez Je docteur Bertolus, 8, rue de la Canne- 
bière, Par 





19 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Amicale des anciens et anciennes élèves de l'école de Saint-Loup-sur- 


Cher. But: développer l'amour de la scène; encourager le talent des 
artistes amateurs; procurer des distra tio ns saines. Siège social: 
école pu que, Saint-Loup-sur-Cher 

91 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Envol. But: 
éducati morale, physique et artistique. Siège social: 1, rue J.-Chau- 
bet, Alger. 

na | tembre 1953. Déclaration à la sot réfecture de Roanne. 
Awmooiation ce gestion de mg de tilles ce Belmont, But: assu- 
* À pe ir tous } y 3 l'administration de cet établissement 
d'« ement. Siège ial: internat privé de filles, au bourg de 
Belmont d i-Lo 

»” se | 1953, D aration à la préfe ture de la Loire. AsSocia- 
tion des amis du « Patriote de Saint-Etienne », But: favoriser le 
rayonnt { la diffusion du journal « Le Patriote », Siège social: 
4, rue Tréfilerie, Saint-Etienne. 

21 septembre 1 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Gene k Ligue esp tementale du bien commun de la Haute- Savoie. 
But: 1 org ition et formation de cadres en vue d'assurer 

la réforme des structures de la nation française, au plan départe- 
mental, sur la base de l'idéologie pet naliste et communautaire 
par di ns! onnelles; défense des personnes victimes 
d'abus, q qu'ils t; démocratisation réelle des rapports entre 
les admini itior el 1rs usagers. Siège social: 12, route des 
Vallée \ 

21 se 1953. D tion à la sous-préfecture d'Epernay. Syn- 


dicat de chasse de Normée. But: pratique de la chasse et répression 
du bra q s ial: mairie de Nornwe 





21 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône 
œuvres laïques du canton de Saint- Genis-Laval. Bu 7 
l'école laïque et développement de ja Culture humaine 
dements ralionnels et scientifiques. Siège so:lal: rue F. 
Genis-Laval. : 


Union des 
1 , à 


jue des 0e 





22 pi tembre 1953, Déelaration à la préfecture de Lo 

Association des anciennes élèves et amies de l'éco!l Ê 
e norm 

titutrices du dura. But: resserrer les l'ens qui unissent les aie he 2 

élèves, les élèves et les amies de l'éc ole et développer chez e 

membres l'esprit de camaraderie et de solidarité. Siège 50 - 


- , ) école 
normale d'institutrices, route de Besançon, Lons-le-Sa 24 3% 
22 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Iaute Mars 


Mouvement de solidarité des cheminots retraités de Cha 
venir en aide à la famille au décès de l'un d à umont. 
5, avenue Foch, Chaumont. Fr 


n 
pui 





23 septembre 1953. Déclaration à la préfec ture du Rhône. Ctu 
de marche. But: encourager et développer la mar ne. Sié » eporui 


64, rue de Gerland, Lyon. - 


—————— 


23 septembre 195%. Déclaralion à la préfecture du Gard P 

) ure du Gar rieu 
Sport. But: football. Siège social: Bar de l'Hôtel de Ville rue de le 
Trésorerie, Nimes. 





23 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône Am 
Gym. But: pratique Ge l'éducation physique, du culturism + 
sports. Siège social: 34, rue du Bât-d'Argent, Lyon. 


4 


23 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-M ! 
Les Amis äes cheveux blancs. But: a'de et action s0 iale sous toutes 
ses formes, en particulier aux personnes âgées. Siège social: 1! 
Hancy, Nice. È 





24 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans Amicale 
de Trainou, But: étude du clairon et lambour. Siège socia dirie 
de Trainou. 





24 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne 
Association Frantsesenea de Saint-Jean-Pied-de-Port. Lu! réer et 
entretenir des centres d'apprentissage rural. Siège social: Frantse. 


senea, à Saint-Jean-Pied-de-Port. 





MODIFICATIONS 





20 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'A3s0 on des 
éièves de l'école spécial le de mécanique et d'électricité, E. S, M. EF 
change son titre qui devient Association des anciens élèves de Fées 
er de —ÿ "9 et d'électricité (Ampère), Siège soc al: 4 

ja! Jesgotte 'aris 





31 août 19593. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les Cas 
tors du cree tranfèrent leur siège social du 2, rue des Trois 
Forgerons, à Dijon, au cours Kégis-Martelet, gare de Dijon-\ 


7 septembre 195%. Déclaration à la sous préfe ture d PR: 

ile des petits clubs marnais change son titre, qui devier 
des clubs marnais., But: créer un lien entre les diverses sociétés de 
la région composées de membres amateurs, Siège social: 62, rue 
Gäambetta, Reims. 





8 septembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Sedan. la 
Mouzonnaise change son titre, qui devient: Association française 
d'expérience et de repeuplement de grand gibier. Bul: protézer le 
gibier et effectuer et favoriser son , er. lement. Sièg: 
domicile de M. François Sommer, villa L'Ingle, à Mouzon. 


17 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie 
Le Foyer communautaire urbain de Poisy change son titre, qui 
devient: Le Foyer communautaire de vacances d' Hauteville- sur- Les 
Siège social: Foyer communautaire de vacances, Haute\ 


43 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'ASsocia- 


tion Saint-Pierre Claver translère son siège social du 24, rue Sal 
Sulpice, Paris, au 121, rue Pierre-Brossolelle, Clamart. 





Rectilicatit au Journal ofliciel du 6 septembre 1953: ! 7992, 
2e colonne, 1% insertion, au lieu de: « Saint-Hubert, la M ladi érie », 
lire: « Saint-Hubert de Mathieu ». 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire 
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